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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Remerciements au President sortant 

Le President (parle en anglais) Etant 
donne que c’est la premiere seance du Conseil de 
securite pour le mois de juin, je voudrais saisir cette 
occasion pour rendre hommage, au nom du Conseil, 
a S. E. M me Raimonda Murmokaite, Representante 
permanente de la Lituanie aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, pour la maniere dont elle a preside 
le Conseil de securite pendant le mois de mai. Je suis 
certain de me faire l’interprete de tous les membres du 
Conseil en exprimant notre profonde reconnaissance 
a EAmbassadrice Murmokaite et a sa delegation pour 
le grand savoir-faire diplomatique avec lequel ils ont 
dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991 
Tribunal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le l er janvier et 
le 31 decembre 1994 

Lettre datee du 15 mai 2015, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (S/2015/340) 

Lettre datee du 15 mai 2015, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des 
Tribunaux penaux (S/2015/341) 

Lettre datee du 15 mai 2015, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
President du Tribunal international charge 
de juger les personnes accusees de violations 
graves du droit international humanitaire 
commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie 
(S/2015/342) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 


j’invite les representants de la Bosnie-Herzegovine, de 
la Croatie, du Rwanda et de la Serbie a participer a la 
presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnalites 
suivantes appelees a presenter un expose a participer a 
la presente seance : M. Theodor Meron, President du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 
President du Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des Tribunaux penaux; M. Vagn 
Joensen, President du Tribunal penal international 
pour le Rwanda; M. Serge Brammertz, Procureur du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie; 
et M. Hassan Bubacar Jallow, Procureur du Tribunal 
penal international pour le Rwanda et Procureur du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des Tribunaux penaux. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
les documents S/2015/340 et S/2015/342, qui contiennent 
respectivement des lettres datees du 15 mai 2015, 
adressees au President du Conseil de securite par le 
President du tribunal penal international pour le Rwanda 
et par le President du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie. 

J’appelle egalement l’attention des membres du 
Conseil sur le document S/2015/341, qui contient une 
lettre datee du 15 mai 2015, adressee au President du 
Conseil de securite par le President du Mecanisme appele 
a exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux. 

Je donne maintenant la parole au juge Meron. 

Le juge Meron {parle en anglais) : Je vous 
remercie de l’occasion qui m’est donnee de presenter 
au Conseil les travaux du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme pour 
les Tribunaux penaux internationaux. J’espere que 
cette allocution, qui vient completer les rapports 
soumis recemment par le TPIY et le Mecanisme 
(respectivement S/2015/342 et S/2015/341), contribuera a 
apporter davantage de precisions tant sur les realisations 
de ces institutions que sur les difficultes qu’elles ont 
rencontrees au cours des six derniers mois. 

Je voudrais toutefois, avant d’aborder ces 
questions, feliciter la Malaisie de sa nomination a la 
presidence du Conseil de securite. Je souhaite egalement 
exprimer ma gratitude au Groupe de travail informel sur 
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les tribunaux internationaux, et notamment au Chili a 
la tete du Groupe de travail. Dernier point, et non le 
moindre, je suis reconnaissant au Bureau des affaires 
juridiques du soutien essentiel qu’il apporte au TPIY et 
au Mecanisme. Le Conseiller juridique, M. Miguel de 
Serpa Soares, porte de maniere remarquable la cause de 
la justice internationale, et il est efficacement epaule en 
la matiere par le Sous-Secretaire general aux affaires 
juridiques, M. Stephen Mathias. 

Je commencerai par parler du TPIY. Le Tribunal a 
rencontre un certain nombre de difficultes qui ont, a mon 
grand regret, retarde certaines procedures. La duree et 
les causes de ces retards sont precisees dans le rapport 
sur la strategic d’achevement des travaux du Tribunal 
presente en mai (S/2015/340, annexe). Certaines dates 
ont du etre reportees en raison d’imponderables, tels 
que la sante des accuses et la decouverte de nouveaux 
elements de preuve. Ainsi, le proces de M. Goran 
Hadzic a ete ajourne de fa?on provisoire en raison de 
son etat de sante. En outre, le nombre d’audiences dans 
le proces de M. Ratko Mladic a ete reduit a quatre par 
semaine, sur avis medical, et la presentation des moyens 
de l’Accusation a repris, a la suite de la decouverte de 
nouveaux elements de preuve. Enfin, je rappelle que 
la sante de M. Vojislav Seselj continue de beaucoup 
preoccuper le Tribunal. 

Les problemes de sante des accuses et la 
decouverte de nouveaux elements de preuve sont, par 
nature, des facteurs tres difficiles a prevoir ou, quand 
ils surgissent, a ignorer. Je peux neanmoins assurer les 
membres du Conseil que les juges qui travaillent dans 
les affaires concernees font tout leur possible pour 
limiter les retards lies a ces facteurs, tout en veillant 
a ce que le Tribunal s’acquitte de l’obligation qui est 
la sienne de fournir aux detenus des soins medicaux 
adequats et de faciliter la presentation des elements de 
preuve pertinents. 

Neanmoins, la cause des retards la plus repandue 
dans ces affaires est peut-etre l’attrition du personnel, 
et plus particulierement le depart de fonctionnaires 
encadrant auplus haut niveau ou a un niveau intermediaire 
les equipes chargees de rediger les jugements et les 
arrets, travaillant aux cotes des juges. Les membres du 
Conseil qui ont suivi nos rapports ces dernieres annees 
le savent bien : il y a longtemps que le Tribunal met 
en garde contre les problemes qu’une telle attrition peut 
entrainer. Nous avons pris toutes les mesures en notre 
pouvoir afin d’y remedier, notamment en obtenant des 
derogations a certaines regies concernant la gestion du 


personnel et en mettant en place des initiatives visant a 
ameliorer le moral des fonctionnaires. 

Ces efforts ont ete efficaces dans une certaine 
mesure mais n’ont pas suffi. Au cours de la periode 
consideree, des fonctionnaires de rang intermediaire 
ou superieur, dotes d’une vaste experience des affaires, 
ont accepte des emplois a plus long terme dans d’autres 
institutions. Le Tribunal a fait en sorte de les remplacer 
des que possible mais il est evident que les nouveaux 
venus ne peuvent posseder, d’emblee, le meme niveau de 
connaissance des affaires que leurs predecesseurs qui 
ont ete, pendant des annees, plonges dans les elements 
de preuve et les circonstances propres a chaque affaire. 

En collaboration avec le Groupe de travail 
du Conseil de securite et le Bureau de la gestion des 
ressources humaines, le Tribunal continue d’etudier les 
mesures a prendre pour endiguer les departs au cours de 
ces dernieres annees, qui sont d’une importance cruciale, 
de l’existence du Tribunal. A titre personnel, des que j’ai 
pris conscience de l’eventualite que les affaires accusent 
du retard, je me suis efforce d’identifier les problemes 
et les moyens possibles de les resoudre ou d’en reduire 
au minimum les effets. En particulier, j’ai insiste pour 
que le Greffier mette a la disposition des principals 
equipes de redaction toutes les ressources possibles; 
ainsi, dans l’affaire Prlic, dont la procedure en appel 
devrait s’achever a la fin de l’annee 2017, j’ai double les 
effectifs de l’equipe chargee de rediger l’arret. 

Je regrette vivement de ne pas pouvoir apporter 
que des nouvelles positives aujourd’hui. En ma qualite 
de President du Tribunal, j’assume la responsabilite des 
retards dont je viens de parler. J’exhorte neanmoins le 
Conseil a les envisager dans un contexte plus general. 
Il ne fait a l’evidence pas de doute que le Tribunal 
doit poursuivre et intensifier ses efforts pour adopter 
des strategies susceptibles de reduire au maximum 
les retards dans les affaires en cours. Il s’agit d’une 
obligation qui implique a la fois les droits des accuses 
et les ressources de la communaute internationale. Je 
peux assurer les membres du Conseil que les juges et 
le personnel travaillent avec diligence pour achever 
les activites judiciaires aussi vite que possible, tout en 
restant determines a rendre des jugements et des arrets 
justes sur le plan procedural. 

Parallelement, cependant, sur un plan plus 
general, le Tribunal continue de faire d’importants 
progres. Au cours de la periode consideree, le TPIY a 
rendu deux arrets majeurs : l’un dans la vaste affaire 
a accuses multiples Popovic et consorts, l’autre dans 
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l’affaire Tolimir, une affaire complexe. D’ici la fin de 
l’annee, selon les previsions des Presidents de chambre, 
le TPIY aura acheve ses travaux dans l’ensemble des 
affaires, sauf deux en premiere instance et deux en 
appel. Si plusieurs affaires ont subi des retards, il s’agit 
de quelques mois seulement, les dernieres affaires 
devant s’achever en 2017, conformement aux estimations 
donnees par le TPIY dans ses precedents rapports. 

Plus important encore, la contribution du 
Tribunal a la lutte contre l’impunite en matiere de crimes 
internationaux continue d’etre un symbole essentiel de 
la volonte de la communaute internationale de traduire 
en justice les auteurs des crimes commis pendant les 
guerres en ex-Yougoslavie, et d’atteindre l’objectif 
louable d’empecher que ne se reproduisent des crimes 
graves comme ceux qui entachent si durablement le 
recit des evenements du siecle dernier. 

Je me rendrai bientot dans les pays de l’ex- 
Yougoslavie pour participer aux ceremonies a 
la memoire des victimes des atrocites commises 
notamment a Srebrenica. Je reconnais que les travaux 
du TPIY ne peuvent qu’offrir un semblant de reconfort 
aux personnes et aux communautes les plus touchees 
par ces actes odieux. Mais, si Ton reconnait les limites 
des tribunaux penaux internationaux, on doit egalement 
apprecier la nature novatrice d’institutions comme le 
TPIY. Le fait que le TPIY a traduit en justice toutes 
les personnes qu’il a mises en accusation temoigne du 
pouvoir de l’etat de droit. Je suis en effet convaincu que 
la condamnation de plus en plus ferme des crimes graves 
par la communaute internationale, comme en temoigne 
la creation des tribunaux penaux internationaux et 
le soutien sans faille dont ils beneficient, a eu des 
repercussions concretes sur la conduite de la guerre et 
a, je l’espere sincerement, attenue les souffrances des 
victimes des conflits. A l’heure d’ecrire l’histoire du 
TPIY, on se souviendra de son heritage et non des retards 
moderes pris dans le prononce de certains jugements et 
arrets, et on lui rendra hommage, j’en suis certain. 

J’en viens a present au Mecanisme. Je suis 
heureux de rappeler que, comme il est dit dans le 
rapport d’avancement des travaux du mois de mai, le 
Mecanisme continue de mener des travaux judiciaires 
et administratifs efficaces et d’une grande qualite, 
montrant ainsi qu’il sait tirer parti des meilleures 
pratiques. Pour mener a bien ces travaux, le Mecanisme 
a eu la chance de beneficier de l’excellente cooperation 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 


et du TPIY a mesure qu’il reprenait un nombre croissant 
de leurs fonctions. 

S’agissant des activites judiciaires, j’ai preside, en 
decembre, le college de juges qui a prononce l’arret dans 
l’affaire Ngirabatware. Il s’agissait du premier arret du 
Mecanisme, rendu dans les delais serres prealablement 
annonces auConseil de securite. Les juges du Mecanisme 
ont egalement rendu des decisions et des ordonnances 
relatives a des demandes portant sur des questions 
variees telles que l’execution des peines, la modification 
de mesures de protection de la confidentialite, les 
demandes en revision ainsi que la cooperation avec des 
juridictions nationales. J’ai bon espoir que les juges 
du Mecanisme et la petite equipe juridique qui les 
assiste au sein des Chambres continueront de mener 
efficacement a bien les activites judiciaires en cours. 
En outre, les Chambres du Mecanisme ont constitue des 
listes de reserve et mis en place des procedures qui leur 
permettront de juger efficacement les affaires a venir 
tant en premiere instance qu’en appel, tout en respectant 
les garanties procedurales les plus elevees. 

Le mois dernier, les juges du Mecanisme ont non 
seulement travaille dans les affaires en cours, mais ils 
ont aussi adopte un code de deontologie judiciaire. Ce 
code enonce les principes essentiels qui guideront les 
juges du Mecanisme pour trancher les questions liees a 
l’independance, a l’integrite, a la confidentialite et aux 
activites exterieures. L’adoption de ce code temoigne de 
l’engagement des juges du Mecanisme a respecter les 
normes deontologiques les plus elevees. 

Le Mecanisme a aussi progresse a grands pas 
dans la prise en charge d’autres fonctions du TPIR et 
du TPIY. Il s’est plus particulierement dote d’une petite 
administration autonome, compte tenu de la fermeture 
imminente du TPIR et de la poursuite des efforts du TPIY 
en vue de transferer ses responsabilites au Mecanisme. 
Ces efforts s’accompagnent de la signature d’un accord 
de siege avec les Pays-Bas et de la poursuite de la mise 
en oeuvre de l’accord parallele conclu precedemment 
avec la Tanzanie. Ces deux pays, ainsi que le Rwanda, 
ont fourni un soutien important aux antennes du 
Mecanisme installees sur leurs territoires respectifs. 

En outre, le Mecanisme a grandement progresse 
dans un certain nombre d’autres domaines. La 
construction de ses nouveaux locaux a Arusha se 
poursuit dans les delais fixes, l’emmenagement etant 
prevu pour le debut de l’annee prochaine. La section 
des archives prend en charge une part croissante 
des documents du TPIR et du TPIY, et le suivi des 
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affaires renvoyees devant les juridictions nationales a 
recemment beneficie du renfort de la section kenyane 
de la Commission internationale de juristes, desormais 
chargee du suivi des affaires transferees au Rwanda. 

Comme je l’ai deja dit, le Mecanisme continue 
d’etre confronts a deux difficultes majeures. La 
premiere concerne les mandats d’arret delivres contre 
les dernieres personnes mises en accusation par le 
TPIR, dont trois doivent etre jugees par le Mecanisme. 
Le fait que le TPIY a reussi a juger toutes les personnes 
qu’il a mises en accusation est un symbole fort de la 
determination de la communaute internationale a 
mettre fin a l’impunite. II est imperatif que tous les 
membres de la communaute internationale continuent a 
rechercher les derniers fugitifs mis en accusation par le 
TPIR, voire qu’ils redoublent d’efforts pour les arreter. 
A cet egard, l’impulsion du Conseil demeure essentielle. 

La deuxieme difficulty a laquelle le Mecanisme 
doit faire face concerne les personnes acquittees par 
le TPIR ou qui ont purge la peine prononcee a leur 
encontre par ce dernier. Le Mecanisme a pris en charge 
les questions relatives aux reinstallations en cours le l er 
janvier 2015. Nous avons adopte un plan strategique 
qui presente des moyens de repondre aux difficultes 
posees par les questions de reinstallation pour ce 
groupe de personnes. Notre plan repose sur des mesures 
concretes susceptibles de favoriser la reinstallation et 
de reduire les couts pour la communaute internationale, 
conformement a l’engagement pris par le Mecanisme 
en matiere d’efficacite et d’economies. Cependant, 
nous continuons de faire appel aux efforts de la 
communaute internationale pour obtenir des solutions 
de reinstallation adequates. Comme je l’ai deja dit, 
veiller a la reinstallation du petit nombre de personnes 
qui ont ete acquittees par le TPIR ou ont purge la peine 
prononcee a leur encontre est une responsabilite majeure 
et un imperatif humanitaire. Je le repete, l’impulsion 
que continue de donner le Conseil sur cette question est 
tres importante. 

Je ne peux conclure mon rapport sur le Mecanisme 
sans exprimer, une nouvelle fois, la gratitude des juges 
et du personnel qui le composent pour l’immense 
soutien qu’ils ont re?u du TPIR, du TPIY, du Bureau 
des affaires juridiques, d’autres organismes de l’ONU 
et des autorites nationales. Tandis que nous relevons le 
defi de montrer l’exemple en appliquant les meilleures 
pratiques developpees dans le cadre de la justice penale 
internationale, nous reconnaissons que nos efforts ne 
portent leurs fruits que grace a ce soutien constant. 


Comme toujours, le rapport que je presente 
aujourd’hui fait etat d’avancees comme de difficultes. 
Peut-etre est-il inevitable que des institutions chargees 
de missions aussi ambitieuses que celles confiees aux 
tribunaux penaux internationaux ne soient jamais en 
mesure de satisfaire tout a fait les attentes elevees des 
nombreuses parties concernees. Mais je peux assurer 
que les juges et le personnel du TPIY et du Mecanisme 
s’efforcent, chaque jour, de continuer de s’acquitter 
de la mission exaltante qui leur a ete confiee. Avec le 
concours de leurs partenaires partout dans le monde, 
le TPIY et le Mecanisme s’engagent a poursuivre la 
lutte contre l’impunite et, grace au travail de chacun, 
a soutenir le renforcement de l’etat de droit a l’echelle 
internationale et planetaire. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Meron de son expose. 

Je donne maintenant la parole au juge Joensen. 

Le juge Joensen (parle en anglais ) : Je tiens 
tout d’abord a feliciter le representant de la Malaisie, 
S. E. M. Ramlan Bin Ibrahim, dont la delegation va 
presider le Conseil de securite durant le mois de juin. 
Je saisis egalement cette occasion pour saluer les 
representants de l’Angola, de la Malaisie, de la Nouvelle- 
Zelande, de l’Espagne et du Venezuela, qui sont devenus 
membres du Conseil depuis mon dernier expose en 
decembre 2014 (voir S/PV.7332). Je leur souhaite a tous 
plein succes durant leur mandat. Au nom de l’ensemble 
du Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
je tiens egalement a remercier tous les gouvernements 
represents au Conseil pour leur appui tandis que la fin 
de notre mandat et la fermeture du Tribunal approchent. 

Je voudrais une nouvelle fois remercier 
sincerement le Conseiller juridique de l’ONU, M. Miguel 
de Serpa Soares; le Sous-Secretaire general aux affaires 
juridiques, M. Stephen Mathias; et le personnel du 
Bureau du Conseiller juridique pour l’appui soutenu 
qu’ils fournissent en tant qu’intermediaire entre le 
Tribunal et le Conseil de securite. 

C’est toujours un immense honneur pour moi que 
de tenir les membres du Conseil de securite informes 
des derniers progres faits dans l’achevement de notre 
mandat, en particulier parce qu’il devrait s’agir de mon 
avant-dernier expose au Conseil. 

Premierement, je vais d’abord rendre compte 
des progres accomplis dans les activites judiciaires. 
Je suis heureux de signaler que la Chambre d’appel a 
maintenant tranche tous les appels de jugements rendus 
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en premiere instance, a l’exception d’une affaire, 
l’affaire Nyiramasuhuko et consorts (l’« affaire Butare ») 
concernant six personnes. 

Apres les audiences contradictoires 
d’avril, l’affaire Butare est maintenant dans sa derniere 
phase : la redaction du jugement. Comme indique 
precedemment, la portee et la complexity des appels 
dans l’affaire Butare, auxquelles s’ajoutent la vague 
de departs de membres du personnel chrevronnes et la 
necessite de se prononcer sur le volume considerable du 
contentieux prealable a l’appel avant les audiences, ne 
laissent aucun repit a l’equipe chargee des procedures 
en appel et ont considerablement alourdi sa charge de 
travail. Neanmoins, le prononce de l’arret Butare est 
toujours attendu cette annee, et pour etre plus precis, il 
devrait etre rendu au cours du dernier trimestre de cette 
annee. La fermeture officielle du Tribunal est toujours 
prevue avant la fin de cette annee, apres le prononce 
de l’arret. Je felicite les juges et tout le personnel qui 
les a appuyes pour l’enorme travail qu’ils continuent de 
realiser pour s’assurer que l’appel en l’affaire Butare, 
considerable et extremement complexe, soit mene a son 
terme comme prevu. 

Je tiens egalement a signaler qu’en decembre 2014, 
a la lumiere du calendrier prevu pour l’achevement du 
proces en appel dans l’affaire Butare, et compte tenu du 
fait que plusieurs juges s’occupent aussi d’affaires dont 
est saisi le Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, 
j’ai presente une requete demandant au Secretaire 
general de transmettre au Conseil ma demande de 
prorogation du mandat des juges du TPIR. Au nom du 
Tribunal et de tous les juges, je voudrais exprimer notre 
reconnaissance aux Etats Membres qui ont appuye la 
resolution 2194 (2014), par laquelle le Conseil a accede 
a notre demande. 

Etant donne le travail important que continue 
d’effectuer la Chambre d’appel et gardant a l’esprit 
sa volonte de mener a bien sans delai l’unique affaire 
en appel restante, j’ai le sentiment qu’il est important 
que le Conseil et moi saluions le devouement et 
l’engagement manifesto par tous les juges et l’ensemble 
du personnel du Tribunal a La Haye et a Arusha, qui 
travaillent dans des delais extremement serres pour 
veiller a ce que nous remplissions les objectifs fixes 
dans la strategic d’achevement des travaux. Je tiens 
aussi a feliciter le President Meron pour la maniere dont 
il dirige la Chambre d’appel du TPIR et a le remercier 
de son assistance en ce qui concerne le transfert des 
fonctions au Mecanisme international appele a exercer 


les fonctions residuelles des tribunaux penaux ainsi que 
de l’aide qu’il m’a apportee, en ma qualite de juge de 
permanence de la division d’Arusha du Mecanisme. 
Il importe egalement de saluer le travail accompli 
par le Procureur Jallow et les greffiers, M. Majola et 
M. Hocking, ainsi que par leurs bureaux respectifs. 
Ils sont tous pour beaucoup dans les progres que nous 
avons faits en vue de l’achevement des travaux et de la 
transition vers le Mecanisme. 

Comme je l’ai deja fait par le passe, je voudrais 
a present informer brievement le Conseil des derniers 
progres realises sur la question des reparations au profit 
des victimes. Comme je l’ai deja indique au Conseil, 
l’Organisation internationale pour les migrations a 
termine son projet d’etude d’impact sur la question 
des reparations et les possibles voies a suivre et l’a 
remis au Gouvernement rwandais. Une fois le rapport 
definitif etabli, probablement dans les prochains mois, 
il sera transmis aux parties prenantes concernees et 
des activites de suivi seront planifiees. Je saisis cette 
occasion pour saluer de nouveau les efforts consentis 
pour faire en sorte que ce projet continue d’aller de 
l’avant. 

Je reviens maintenant a la question tres 
preoccupante de la reinstallation des personnes liberees 
apres acquittement ou execution de leur peine qui 
resident toujours a Arusha. Cette question continue de 
poser un grand probleme et les difficultes auxquelles 
le TPIR s’est heurte concernant la reinstallation de ces 
personnes, dont certaines vivent dans des residences 
protegees des Nations Unies depuis plus d’une decennie, 
ont ete portees a l’attention du Conseil a de nombreuses 
occasions. Alors que le TPIR se prepare a fermer ses 
portes, il est on ne peut plus approprie qu’il transfere 
cette tache importante au Mecanisme, qui assume 
la responsabilite de la reinstallation et de la prise en 
charge des personnes acquittees et liberees a Arusha 
depuis le l er janvier. Neanmoins, d’ici a sa fermeture, 
le TPIR demeure engage a fournir tout l’appui et toute 
l’assistance demandes par le Mecanisme. A cet egard, 
nous reiterons notre appel au Conseil de securite pour 
qu’il contribue sans tarder a trouver une solution durable 
a ce probleme. 

J’en viens a present au transfert des responsabilites 
au Mecanisme. Je suis fier d’annoncer que la dependance 
du Mecanisme vis-a-vis du TPIR pour ce qui est des 
services administratifs et autres a ete considerablement 
reduite, et que le Mecanisme continue d’assumer des 
responsabilites conformement a la resolution 1966 (2010) 
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du Conseil de securite et aux Dispositions transitoires. 
La responsabilite du suivi de toutes les affaires du 
TPIR renvoyees aux juridictions nationales incombe 
maintenant entierement au Mecanisme. Cependant, 
le TPIR continue d’aider le Mecanisme en mettant a 
disposition un observateur interimaire dans les affaires 
renvoyees devant les juridictions frangaises. 

Je souhaite egalement appeler l’attention du 
Conseil et du Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux sur plusieurs cas d’outrage ou de faux 
temoignages dont le Tribunal est saisi. En mai, dans le 
cadre d’un examen exhaustif de l’activite judiciaire en 
cours de transfert au Mecanisme, il a ete etabli qu’il 
existe en fait quatre cas d’outrage au Tribunal ou de 
faux temoignages dont le Tribunal est saisi. Ces actes 
d’accusation ont ete confirmes avant le l er juillet 2012 et, 
en application des Dispositions transitoires figurant 
a l’annexe 2 de la resolution 1966 (2010), restent de 
la responsabilite du TPIR. Etant donne que tous les 
suspects sont toujours en fuite et que, meme si les proces 
devaient commencer aujourd’hui, le TPIR ne serait pas 
en me sure de les mener a terme avant la fermeture, 
j’ai confie a des Chambres la tache d’examiner les 
actes d’accusation et de determiner si une action est 
necessaire avant la fermeture du TPIR afin de conserver 
la possibility de deferer ces affaires au Mecanisme. 

Concernant les archives du Tribunal, le TPIR 
continue de cooperer pour s’assurer que les documents 
sont prepares de maniere a faciliter leur gestion 
efficace une fois transferes au Mecanisme. J’ai le plaisir 
d’annoncer qu’au 5 mai, le Tribunal avait transfere au 
Mecanisme plus de 1 700 metres lineaires de documents, 
soit plus de 75 % des documents devant etre transferes. 
Les dossiers judiciaires relatifs a l’affaire Butare ont ete 
retires des documents qui doivent etre transferes suite 
a l’arret rendu par la Chambre d’appel, tandis que tous 
les autres dossiers ont ete transferes ou le seront avant 
la fermeture du Tribunal. En depit de difficultes liees 
au volume et a la nature des documents ainsi qu’a la 
reduction des effectifs, le Tribunal continue d’avoir bon 
espoir que le processus de preparation et de transfert de 
ses documents sera acheve a temps. 

Etant donne qu’il s’agit sans doute de l’avant- 
dernier expose que je presenterai au Conseil en ma 
qualite de President du TPIR, je voudrais terminer ma 
declaration en disant un mot sur l’heritage du Tribunal. 
En dehors de l’activite judiciaire, qui continue d’absorber 
la plus grande partie de notre attention, le Tribunal a 
saisi l’occasion de sa fermeture prochaine pour veiller 


a ce que les enseignements tires de la mise en place, du 
fonctionnement et de la fermeture d’un tribunal penal 
international ad hoc soient preserves pour la posterity et 
partages avec les juridictions, aussi bien internationales 
que nationales, qui succederont au TPIR. 

Le vingtieme anniversaire de la creation du TPIR 
a offert au Tribunal l’occasion d’ceuvrer en ce sens, 
puisque des representants de divers tribunaux et des 
milieux universitaires se sont rendus a Arusha, a La 
Haye et a New York en novembre et decembre 2014 afin 
de reflechir a l’incidence que le Tribunal avait eue sur 
la paix et la reconciliation au Rwanda. Ces evenements 
ont permis des echanges sur les initiatives mises en 
place par le TPIR afin de communiquer aux institutions 
judiciaires qui lui succederont les pratiques etablies, 
ainsi que sur d’autres initiatives, comme, par exemple, 
les manuels des meilleures pratiques elabores par le 
Bureau du Procureur, dont le but est d’aider les autres 
tribunaux internationaux et nationaux a tirer parti de 
l’experience du TPIR. 

Tout recemment, un atelier sur les meilleures 
pratiques et les enseignements tires au sein des 
Chambres a eu lieu a la Cour penale internationale (CPI). 
A cette occasion, des representants du Tribunal special 
pour le Liban, de la CPI, du TPIR, du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Mecanisme 
ont debattu des aspects techniques concernant l’octroi 
d’une assistance juridique aux autorites judiciaires 
pendant l’instruction, les proces en premiere instance 
et les recours. L’atelier a egalement permis de discuter 
des mesures qui pouvaient etre prises pour veiller a ce 
que les enseignements tires de la conduite des proces au 
TPIR ne disparaissent pas avec sa fermeture. 

Je tiens a rendre hommage a tous ceux qui 
ont participe a l’organisation de ces ateliers, qui, je 
l’espere, se poursuivront, car ils offrent une importante 
occasion de tirer les legons du passe en examinant ce 
qui fonctionne, ce qui doit etre ameliore et comment les 
institutions judiciaires peuvent continuer d’evoluer. 

Comme toujours, c’est un insigne honneur 
de prendre la parole devant le Conseil et, au nom du 
Tribunal, je tiens a exprimer toute notre gratitude pour 
l’appui que les Gouvernements des membres du Conseil 
continuent de nous apporter. Alors que nous preparons 
la fermeture du Tribunal, il est indispensable qu’ils 
continuent d’apporter leur concours aux efforts que 
nous deployons pour faire en sorte qu’il ferme ses portes 
apres avoir acheve son mandat et preserve son heritage. 
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Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Joensen de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Brammertz. 

M. Brammertz {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de l’occasion qui m’est 
donnee de presenter au Conseil les progres accomplis 
par le Bureau du Procureur dans l’achevement de son 
mandat. Au cours de la periode consideree, nous nous 
sommes rapproches de la fin de nos travaux dans le 
cadre des derniers proces en premiere instance et en 
appel devant le Tribunal. Comme le Conseil le sait, a la 
fin de la periode consideree, quatre proces en premiere 
instance etaient encore en cours. Dans l’affaire Mladic, 
la defense a poursuivi la presentation de ses moyens. 
Comme il a ete dit precedemment, mon bureau rouvrira 
brievement, dans le courant de ce mois, l’expose des 
moyens a charge pour presenter les elements de preuve 
recemment mis au jour suite a la decouverte de la fosse 
commune de Tomasica. La presentation de ces moyens 
prendra neuf heures dans le pretoire. 

Le proces dans l’affaire Hadzic a ete ajourne en 
octobre 2014 en raison de l’etat de sante de l’accuse 
et il n’a pas encore repris. Dans les affaires Seselj et 
Karadzic, nous attendons toujours le jugement qui 
devrait etre prononce plus tard cette annee. Au cours de 
la periode consideree, la Chambre d’appel a rendu ses 
arrets dans les affaires Popovic et consorts et Tolimir, 
confirmant pour une grande partie les declarations de 
culpabilite, notamment pour genocide, que nous avions 
obtenues en premiere instance. Il ne reste desormais 
que trois affaires en appel. Le proces en appel dans les 
affaires Stanisic et Simatovic et Stanisic et Zupljanin 
devrait se tenir plus tard cette annee. Dans l’affaire 
Prlic et consorts, nous sommes parvenus a deposer dans 
les delais nos memoires en appel. Pour cela, nous avons 
du, entre autres, repondre, apres les avoir examines et 
analyses, a 168 moyens d’appel souleves par la defense 
dans des ecritures comptant pres d’un millier de pages. 

Notre equipe a accompli cette tache immense 
en moins de quatre mois, travaillant jour et nuit. La 
Division des appels se consacre a present entierement 
a la preparation des arguments oraux qui seront 
presentes au proces en appel dans ces trois dernieres 
affaires. Les pays de l’ex-Yougoslavie continuent de 
cooperer avec mon bureau et de repondre comme il se 
doit a nos demandes d’assistance. La cooperation des 
Etats dans tous les domaines d’activite du Bureau du 
Procureur demeure une obligation et continuera d’etre 
etroitement surveillee. 


Mon bureau prend acte des resultats importants 
qui ont ete obtenus pendant la periode consideree en 
matiere de cooperation regionale dans le cadre d’affaires 
de haut niveau. Cette cooperation regionale comprend 
les arrestations conjointes effectuees par les autorites de 
Bosnie-Herzegovine et de Serbie. Ces developpements 
sont des signes positifs donnant a penser que les 
autorites nationales repondent aux preoccupations que 
nous avons exprimees par le passe. Nous les exhortons 
a continuer de montrer concretement leur engagement 
en faveur de la cooperation et d’une reconnaissance plus 
generate des responsabilites pour les crimes de guerre. 

M me Adnin assume la presidence. 

Dans le meme temps, il est important de souligner 
qu’a ce jour, seul un nombre limite des affaires portees 
devant les juridictions nationales a fait l’objet de 
poursuites. Davantage d’efforts devraient etre egalement 
fournis dans les affaires les plus complexes et hautement 
prioritaires, particulierement celles concernant des 
responsables de haut rang ou de rang intermediate. Il 
est evident a present que pour obtenir d’autres resultats 
concrets sur le plan judiciaire national, une approche 
plus strategique doit etre adoptee dans le cadre des 
enquetes et des poursuites pour crimes de guerre. 

Dans mes rapports precedents, j’ai signale que 
la gestion et la direction devaient etre ameliorees au 
sein du parquet de Bosnie-Herzegovine. Mon bureau 
continue d’aborder les difficultes persistantes avec ce 
parquet, notamment la pratique qui consiste a morceler 
les affaires liees entre elles en une serie de proces. 
Mon rapport souligne egalement les resultats obtenus 
par le parquet s’agissant des crimes lies au genocide 
de Srebrenica. Nous l’exhortons a faire en sorte 
que l’approche strategique et les pratiques efficaces 
adoptees par son equipe chargee des crimes commis a 
Srebrenica soient appliquees dans d’autres affaires au 
stade de l’enquete et des poursuites. 

Ce qui m’amene aux affaires dites de categorie II 
transferees par mon bureau durant la periode 2008-2010. 
Lors de ma recente mission a Sarajevo, le Procureur 
general n’a pu faire etat que de progres limites. Il a 
neanmoins donne l’assurance ferme que des decisions 
sur les poursuites seront prises dans toutes les affaires 
non terminees d’ici a la fin de l’annee. Bien que de tels 
engagements aient deja ete pris, nous avons bon espoir 
qu’ils seront cette fois respectes. 

Nous continuons de penser que ces difficultes 
et d’autres peuvent etre surmontees s’il existe une 
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veritable volonte nationale de prendre en charge la 
justice apres le conflit, soutenue comme il se doit par 
la communaute internationale. Mon bureau continuera 
de travailler directement avec les autorites nationales 
et de les encourager a prendre pleinement en charge le 
processus d’etablissement des responsabilites, tout en 
les aidant a ameliorer leurs methodes de travail et a tirer 
parti des enseignements de notre experience. Lors de 
nos entretiens, les victimes de toutes les communautes 
s’accordent a dire que la recherche des personnes 
disparues continue d’etre une priorite essentielle. Si des 
resultats importants ont deja ete obtenus, il y a encore 
trop de families qui ne savent pas ce qu’il est advenu de 
leurs proches. Il reste encore des efforts a faire. 

Les autorites de Bosnie-Herzegovine devraient 
tout particulierement tenir compte des recommandations 
publiees recemment par la Commission internationale 
pour les personnes disparues. Il est essentiel que la 
loi sur les personnes disparues soit entierement mise 
en oeuvre et que les autorites nationales prennent 
entierement en charge ce travail crucial. De son cote, 
mon bureau participe avec ses partenaires clefs aux 
efforts intensifs qui sont deployes pour renforcer le 
processus de recherche des personnes disparues en 
Bosnie-Herzegovine en reexaminant les preuves et 
informations disponibles. Si ces efforts sont couronnes 
de succes, nous etudierons comment les etendre a 
d’autres Etats de la region. 

Pour conclure, l’objectif premier de mon bureau 
est d’achever rapidement ses activites conformement a 
la strategic d’achevement des travaux du Tribunal. Nous 
poursuivrons la reduction de nos effectifs au fur et a 
mesure que les proces en premiere instance et en appel 
se termineront, tout en continuant de consigner et de 
partager nos experiences. 

Le mois prochain marquera le vingtieme 
anniversaire du genocide de Srebrenica. Ce sera 
l’occasion de se souvenir de toutes les victimes des 
conflits qui se sont denudes en ex-Yougoslavie et 
de reconnaitre que les survivants font un travail 
extraordinaire pour construire un avenir de paix. Ce 
sera aussi l’occasion pour la communaute internationale 
de reaffirmer son engagement en faveur de la justice 
en matiere des crimes passes et de la prevention de 
la recidive. 

Le President ( parle en anglais ) : Je remercie 
M. Brammertz de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Jallow. 


M. Jallow {parle en anglais ) : C’est pour moi 
un tres grand honneur de presenter une nouvelle fois 
le rapport sur l’avancement des travaux du Bureau du 
Procureur a la fois pour le Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) et le Mecanisme pour les 
Tribunaux penaux internationaux (MTPI), et ce, pour 
la periode couvrant les six derniers mois, depuis 
decembre 2014. 

Le TPIR a desormais franchi une etape cruciale 
sur la voie de l’achevement de ses travaux et en vue de sa 
fermeture. En 2015, le Bureau du Procureur a presente 
ses arguments oraux dans l’affaire Le Procureur c. 
Nyiramasuhuko et consorts, plus communement appelee 
« affaire Butare ». Il s’agit du tout dernier appel et de 
la toute derniere affaire du TPIR et le proces en appel, 
qui s’est tenu en avril, a constitue un evenement notable 
car il a marque la fin d’un chapitre tres important de 
l’existence du Tribunal et du mandat du Bureau du 
Procureur. Nous escomptons que la demande du Conseil 
de securite visant a ce que toutes les affaires du TPIR 
soient terminees d’ici a la fin de l’annee 2015 sera 
satisfaite avec le prononce de l’arret Butare avant la fin 
de cette annee. Je tiens a remercier a ce propos tous les 
fonctionnaires du Bureau du Procureur du TPIR et, de 
fait, tous les fonctionnaires du Tribunal, qui des annees 
durant ont consacre leur temps, leur talent et leurs 
efforts a la mission du TPIR, et plus generalement a la 
cause de la justice internationale. 

En consequence, un nombre important de 
fonctionnaires en appel, y compris des membres de 
l’equipe chargee de l’affaire Butare, des fonctionnaires 
charges des services de secretariat, des services 
linguistiques ou administratifs, qui ont travaille sans 
relache pendant des annees au sein de la division des 
appels du Bureau du Procureur du TPIR ont quitte 
le Tribunal en mai 2015 a la fin du proces en appel 
dans 1 ’affaire Butare. La division des appels du Bureau du 
Procureur a conserve un petit nombre de fonctionnaires 
pour traiter les questions pendantes soulevees pendant 
la mise en etat en appel et apres la fin du proces en appel 
dans l’affaire Butare, et pour mener a bien d’autres 
activites relatives a la fermeture du Tribunal et a son 
heritage. Le Conseil de securite se souviendra qu’avant 
cela, a la fin des proces en premiere instance et lors 
de la creation de la Division du Mecanisme a Arusha, 
les divisions chargees au sein du Bureau du Procureur 
des enquetes et des proces en premiere instance avaient 
ete supprimees. 
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Le Bureau du Procureur du TPIR continue de 
bien avancer dans d’autres domaines comme celui 
des archives, de la communication des elements de 
preuve et des projets lies a l’heritage. Au cours des six 
derniers mois, depuis novembre 2014, 1 100 cartons 
contenant des pieces recueillies dans les affaires non 
terminees, en particulier celles se rapportant aux trois 
fugitifs devant etre juges par le MTPI, Felicien Kabuga, 
Protais Mpiranya et Augustin Bizimana, ont ete tries, 
trades, classifies et transferes au Bureau du Procureur 
du MTPI. Un nombre important de pieces rassemblees 
dans les affaires terminees a deja ete transmis au 
Greffe du MTPI et ce processus se poursuivra jusqu’a 
la fin de l’annee 2015. Or, les departs des fonctionnaires 
continuent de perturber le travail d’archivage du Bureau 
du Procureur qui s’emploie a mener celui-ci a bien dans 
les delais prevus, les fonctionnaires encore en poste 
etant constamment invites a redoubler d’efforts. Le 
Bureau du Procureur s’efforcera neanmoins de terminer 
son travail d’archivage d’ici a la fin de l’annee 2015. 

Les projets lies a l’heritage et aux meilleures 
pratiques, dont la redaction d’un ouvrage consacre a un 
recit du genocide s’appuyant sur les faits etablis par le 
Tribunal, devraient etre termines comme prevu d’ici a la 
fin de l’annee. En janvier 2015, le Bureau du Procureur 
du TPIR a termine et publie sur le site Internet du TPIR 
et sur celui du MTPI son rapport sur l’experience du 
Tribunal en matiere de renvoi d’affaires aux juridictions 
nationales, mettant en lumiere les difficultes qu’il y 
a a donner a ces juridictions les moyens pour qu’elles 
s’acquittent de leur responsabilite premiere qui consiste 
a enqueter sur des crimes internationaux et a juger 
leurs auteurs, ainsi que les solutions a certaines de ces 
difficultes. Nous estimons que l’experience du TPIR 
permet de tirer d’utiles enseignements pour la mise en 
oeuvre du principe de complementarite qui constitue le 
fondement de la justice penale internationale. 

Le Bureau du Procureur du Mecanisme continue 
de prendre en charge les fonctions qui lui sont transferees 
par ses homologues du TPIR et du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, conformement au 
Statut du Mecanisme. II y a quelques mois en avril, 
pendant les ceremonies de commemoration du genocide 
qui a eu lieu au Rwanda en 1994, je me suis rendu au 
Rwanda ou j’ai rencontre de nombreux responsables 
du Gouvernement avec lesquels j’ai discute de 
diverses questions d’interet commun comme, plus 
particulierement, la recherche des fugitifs et la gestion 
des affaires renvoyees au Rwanda par le TPIR. Le Bureau 
du Procureur du Mecanisme continue d’intensifier ses 


efforts pour retrouver les trois principaux responsables 
qui sont toujours en fuite et doivent etre juges par le 
Mecanisme. Nous restons fermement determines a les 
arreter et a les traduire devant le Mecanisme. Nous 
continuons de travailler en etroite collaboration avec 
nos partenaires au sein des autorites rwandaises, en 
particulier l’Organe national de poursuite judiciaire, 
INTERPOL et le programme War Crimes Rewards 
du Bureau de la justice penale internationale du 
Departement d’Etat americain. La section des enquetes 
au sein du Bureau du Procureur a ete renforcee par 
l’arrivee de nouveaux fonctionnaires; des initiatives 
novatrices ont ete prises et de nouvelles methodes de 
travail ont ete adoptees pour retrouver les fugitifs et les 
traduire en justice. Je dois toutefois souligner que, pour 
que les recherches aboutissent, ces mesures internes 
doivent s’accompagner d’une cooperation pleine et 
entiere de tous les Etats, en particulier de ceux ou les 
accuses sont soup?onnes de se trouver. 

Pour ce qui est des activites judiciaires, l’arret 
dans l’affaire Ngirabatware, la seule affaire portee 
en appel devant la Division d’Arusha, a ete rendu 
le 18 decembre 2014; les declarations de culpabilite pour 
genocide prononcees contre l’accuse ont ete confirmees 
par la Chambre d’appel. Apres le prononce de l’arret, les 
membres de l’equipe ad hoc qui etait chargee de cet appel 
au sein du Bureau du Procureur ont quitte le Mecanisme 
en accord avec la politique visant a maintenir le nombre 
des fonctionnaires du MTPI a un niveau peu eleve. 
Parallelement, les fonctionnaires principaux, avec l’aide 
de l’equipe du Bureau du Procureur du TPIR chargee 
des appels, continuent de traiter des questions liees a la 
revision de l’arret soulevees par les demandes presentees 
par des condamnes du TPIR. Le Bureau du Procureur 
poursuit egalement ses preparatifs, notamment en 
constituant des listes de reserve, afin d’etre en mesure 
de recruter rapidement les fonctionnaires charges de 
s’occuper des proces des trois accuses du MTPI encore 
en fuite et devant etre juges par la Division d’Arusha, 
ainsi que des appels qui seront eventuellement interjetes 
drans les affaires Yojislav Seselj, Radovan Karadzic 
et Goran Hadzic au cours des douze prochains mois. 
En fait, nous avons deja commence a recruter des 
fonctionnaires afin d’etre prets eventuellement a gerer 
ces recours. 

Nous continuons a etre activement engages dans 
les pays de l’ex-Yougoslavie afin de renforcer Tetrode 
collaboration qui a jusqu’a present produit de bons 
resultats puisqu’elle a permis l’arrestation et le jugement 
des personnes responsables des crimes commis dans ces 
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pays. J’espere que la prochaine conference internationale 
qui se tiendra a Sarajevo et la rencontre qui aura lieu ce 
mois-ci a Brijuni nous offriront l’occasion de poursuivre 
nos consultations avec nos partenaires de la region 
afin d’intensifier la cooperation avec les juridictions 
nationales des pays de l’ex-Yougoslavie et de soutenir 
leurs efforts dans Fetablissement des responsabilites 
pour les crimes graves commis dans la region pendant 
les conflits. 

Le Bureau du Procureur du MTPI continue 
d’aider les autorites nationales et les organisations 
internationales a enqueter sur les crimes commis 
au Rwanda et dans les pays de l’ex-Yougoslavie et a 
poursuivre les personnes responsables de ces crimes. 
Au cours des six derniers mois, le Bureau du Procureur 
du Mecanisme a repondu au total a 208 demandes 
d’assistance qui lui ont ete adressees par 10 pays 
et organisations internationales Dans la mesure ou 
les autorites nationales se chargent de plus en plus 
d’enqueter sur ces crimes et d’en juger les responsables, 
nous nous attendons a une augmentation du nombre 
des demandes d’assistance adressees par les Etats et 
d’autres institutions. 

Je tiens a remercier les membres du Conseil de 
securite, les Etats Membres, le Secretaire general et le 
Secretariat de l’ONU pour le soutien qu’ils ont apporte au 
TPIR pendant des annees et qui lui a permis d’atteindre 
cette etape cruciale de son mandat. Leur engagement 
sans faille en faveur de la justice penale internationale 
a permis egalement au Mecanisme de voir le jour et de 
devenir operationnel en tres peu de temps. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Jallow pour son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil. 

M. Barros Melet (Chili) {parle en espagnol ) : 
Comme c’est la premiere fois que je prends la parole 
au Conseil ce mois-ci, je tiens a vous feliciter, Madame 
la Presidente, de votre accession a la presidence du 
Conseil et a vous assurer du plein appui du Chili. Je 
tiens egalement a feliciter la delegation lituanienne, et 
plus particulierement son Ambassadrice, pour le travail 
extraordinaire accompli le mois passe. 

Ma delegation remercie egalement les Presidents 
des Tribunaux penaux internationaux pour l’ex- 
Yougoslavie et le Rwanda, leurs Procureurs et le 
Procureur du Mecanisme pour les Tribunaux penaux 
internationaux pour leurs exposes sur la mise en 


oeuvre de la strategic d’achevement des travaux des 
deux Tribunaux entre novembre 2014 et mai 2015, 
conformement a la resolution 1534 (2004) du Conseil 
de securite, ainsi que sur le fonctionnement du 
Mecanisme pour les Tribunaux penaux internationaux 
pendant la phase de transition durant la meme periode, 
conformement a la resolution 1966 (2010). 

Dans l’ensemble, les rapports indiquent des 
progres dans l’execution des taches judiciaires et 
administratives des Tribunaux et du Mecanisme, a La 
Haye et Arusha. Dans ce contexte et en application de la 
resolution 2194 (2014), nous souhaitons saluer le travail 
effectue par les juges Sekule, de la Tanzanie, Giiney, 
de la Turquie, et Robinson, de la Jamaique, qui ont 
maintenant acheve leur mandat respectif. 

En particulier, nous nous felicitons, d’une part, 
de ce que le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie ait rendu ses jugements en appel dans les 
affaires Vujadin Popovic et Zdravko Tolimir, en janvier 
et avril dernier, respectivement, et nous constatons avec 
satisfaction, d’autre part, que la Chambre d’appel du 
Tribunal penal international pour le Rwanda a entendu 
en avril les arguments oraux en l’affaire Butare, seule 
affaire encore pendante, dont la decision est attendue 
pour le dernier trimestre de cette annee, et que le 
Mecanisme a rendu sa premiere decision dans le proces 
en appel en l’affaire Ngirabatware en decembre. 

S’agissant du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, ma delegation se felicite egalement de ce que la 
transition au Mecanisme international appele a exercer 
les fonctions residuelles des tribunaux penaux soit en 
passe de s’achever et que les previsions concernant la 
fermeture du Tribunal se confirment conformement aux 
delais convenus. 

Le Chili reitere son souhait qu’une solution soit 
rapidement trouvee a la situation des 11 personnes se 
trouvant actuellement en Tanzanie, dans la residence 
protegee d’Arusha, en attendant d’etre reinstallees, 
compte dument tenu des aspects humanitaires lies a 
cette situation, ainsi qu’a la situation des neuf personnes 
inculpees par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda qui sont toujours en fuite, et dont le sort releve 
de la juridiction du Rwanda, pour six d’entre elles, et 
du Mecanisme, pour les trois autres. La cooperation 
internationale doit s’intensifier dans les deux cas afin 
que tous repondent dument de leurs actes et que les 
resolutions adoptees par le Conseil soient pleinement 
mises en oeuvre. 
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A l’approche du vingtieme anniversaire 
du genocide de Srebrenica, nous reconnaissons 
la contribution qu’a apportee le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie et la necessity de 
continuer de l’appuyer dans son travail jusqu’a la date 
envisagee de sa fermeture en 2017. 

Le debat relatif a la fermeture de ces Tribunaux 
nous donne une nouvelle occasion de reflechir sur les 
responsabilites ethiques et juridiques qu’a assumees 
la communaute internationale face a des crimes 
extremement graves qui ne pouvaient continuer de 
beneficier de l’impunite. Ces instances, par leur travail 
judiciaire, ont apporte une contribution effective a la 
reconstitution dutissu social des societes concernees, ce 
qui est essentiel dans le cadre des processus nationaux 
de relevement apres le conflit. Elies ont constitue, en 
outre - et cela est absolument capital -, un apport au 
developpement progressif du droit penal international, en 
conduisant a la creation de la Cour penale internationale, 
instance penale permanente, independante et reliee au 
systeme des Nations Unies ayant competence pour juger 
des crimes les plus graves touchant la communaute 
internationale dans son ensemble. 

C’est dans ce contexte que je souhaite, en ma 
qualite de President du Groupe de travail informel sur 
les tribunaux internationaux, exprimer une fois de plus 
l’engagement de mon pays en faveur des Tribunaux 
et du Mecanisme. Nous sommes convaincus que sa 
collaboration dans le cadre de la strategic d’achevement 
des travaux constitue une des manieres les plus 
directes dont le Conseil contribue a l’efficacite de ces 
mecanismes juridiques. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord feliciter la Malaisie de 
son accession a la presidence du Conseil et remercier 
l’Ambassadrice de la Lituanie de sa conduite tres 
efficace de nos travaux au cours du mois ecoule. 

La Nouvelle-Zelande reaffirme son ferme soutien 
au Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) et au Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) ainsi qu’au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux, et nous remercions les Presidents Meron et 
Joensen et les Procureurs Brammertz et Jallow des 
exposes qu’ils nous ont presentes. 

La Nouvelle-Zelande siegeait au Conseil, il y a 
plus de 20 ans, lorsque le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international 


pour le Rwanda ont ete crees. Lorsque la resolution 
portant creation du TPIY a ete adoptee, nous avons insiste 
sur l’importance d’un fonctionnement independant et 
impartial du Tribunal. Nous avons egalement souligne 
qu’il fallait lui donner les moyens de mener a bien ses 
travaux jusqu’a ce qu’il se soit acquitte de son mandat 
ou que le Conseil ait decide de mettre un terme a 
ses travaux. 

Nous avons adopte la meme position pour le 
TPIR et nous sommes attaches pied a pied a ce que les 
dispositions de son Statut soient a la fois conformes 
a celle du TPIY et adaptees a la situation du Rwanda 
en meme temps qu’acceptables par le Gouvernement 
rwandais, en depit des differences de points de vue 
entre le Rwanda et le reste du Conseil concernant 
l’applicabilite de la peine de mort. 

A dire vrai, je ne m’attendais pas a ce que les 
Tribunaux soient encore a l’ordre du jour du Conseil 
lorsque j’y reviendrais 20 ans plus tard. Mais cela ne 
doit pas etre considere comme un echec. Au cours 
de cette periode, les deux Tribunaux ont gere des 
procedures penales complexes. Ils ont tous deux etendu 
et approfondi la jurisprudence penale internationale en 
ce qui concerne certains des crimes les plus horribles de 
l’histoire recente. Ces procedures ont pris du temps, en 
raison en partie des difficultes associees a la localisation 
des accuses. Alors que le TPIY a desormais atteint son 
but, plusieurs fugitifs relevant du TPIR courent toujours 
et devront encore etre poursuivis, une fois apprehendes, 
par le Mecanisme ou par le Gouvernement rwandais. 

L’experience recente du TPIY a demontre le role 
central que peuvent jouer les Etats dans l’arrestation des 
fugitifs et nous preconisons une cooperation semblable 
dans le cadre des travaux du TPIR. La Nouvelle-Zelande 
reconnait les efforts deployes par les deux Tribunaux 
pour mettre en oeuvre la strategic d’achevement de leurs 
travaux. Le Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux a desormais 
assume la responsabilite de nombre de leurs fonctions. 
Si la transition semble bien se passer, certaines taches 
d’importance critique restent a accomplir. Mais nous 
sommes satisfaits de voir que la fermeture officielle du 
TPIR est toujours prevue pour la fin de 2015, et qu’il ne 
reste que des activites de liquidation. Nous engageons 
le TPIY a intensifier ses efforts pour veiller a ce que ses 
travaux soient acheves d’ici 2017. 

Le TPIY et le TPIR participent egalement a 
des activites qui contribuent au progres de la justice 
penale internationale. Tous deux ont pour mandat de 
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partager l’information dans le cadre des processus 
de reconciliation. Ils ne traitent, bien sur, en ce qui 
les concerne, que des cas des plus grands criminels. 
II revient aux tribunaux nationaux de prolonger leur 
action en ouvrant des poursuites, comme le font d’autres 
organes donnant acte sous une forme ou une autre des 
crimes concernes. Cela est necessaire si l’on veut que les 
populations touchees soient capables de tourner la page. 

La Nouvelle-Zelande n’a cesse d’attirer l’attention 
sur la necessity de veiller a ce que les Tribunaux 
beneficient du meme appui au moment de leur 
fermeture que celui qu’ils ont eu a leurs debuts. Cela 
vaut egalement pour les autres institutions judiciaires 
analogues, presentes et futures. II n’est pas credible 
que le Conseil se lave les mains du sort de ces organes 
apres leur creation. Au contraire, nous, les membres 
du Conseil, avons en permanence la responsabilite de 
maintenir l’appui necessaire, en termes de ressources 
comme d’appui politique, pour que les Tribunaux 
s’acquittent de leur mandat. 

II y a des enseignements precieux a tirer 
collectivement de l’experience des Tribunaux en matiere 
de gestion des fonctions judiciaires, administratives 
et de poursuites. Ils comprennent notamment les 
problematiques liees a la cloture d’un Tribunal, telles 
que les problemes de retention des fonctionnaires de 
rang superieur et les incidences de la gestion du nombre 
des affaires a juger. Nous remercions M. Joensen de 
nous avoir assures que le TPIR s’emploie d’ores et deja 
a etudier les questions relevant de ces enseignements. 

Si le Conseil a une responsabilite a l’egard 
des Tribunaux, les Tribunaux, a leur tour, ont la 
responsabilite de travailler aussi efficacement et 
diligemment que possible, et ce, non seulement dans 
l’optique de respecter les delais fixes par le Conseil 
mais egalement dans le but de repondre aux attentes 
legitimes des victimes, pour lesquelles, en derniere 
analyse, ces Tribunaux ont ete crees. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous savons gre a la direction des Tribunaux 
et du Mecanisme appele a exercer leurs fonctions 
residuelles des informations fournies sur la dynamique 
des procedures judiciaires, le rythme d’achevement de 
leurs travaux et la transition au Mecanisme. 

Dans les resolutions 2193 (2014) et 2194 (2014), 
le Conseil de securite a accede aux demandes des 
deux Tribunaux en acceptant la prorogation du mandat 
des juges. Cependant, compte tenu des importants 


problemes rencontres dans les travaux du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), 
le Conseil a demande instamment a cet organe de 
redoubler d’efforts pour reduire les delais d’achevement 
de ses travaux. Nous prenons note des informations 
contenues dans le present rapport du TPIY (S/2015/342, 
annexe) concernant les mesures prises a cet egard. 
Cependant, pour le moment, ces mesures n’ont pas 
donne de resultat, ce qui ne peut manquer de susciter 
une grave inquietude. Les problemes d’effectifs dont 
fait etat le rapport du TPIY peuvent difficilement 
expliquer la situation. II nous semble que le Tribunal 
dispose de suffisamment de ressources humaines 
pour organiser les proces sans nuire au rythme de ses 
travaux. Les autres raisons avancees peuvent elles aussi 
difficilement etre considerees comme constituant des 
cas de force majeure. 

Par ailleurs, nous voudrions faire un commentaire 
sur la situation des accuses ayant de graves problemes de 
sante. Par exemple, le rapport indique que le proces de 
Goran Hadzic est suspendu depuis le 20 octobre 2014 en 
raison de l’etat de sante de ce dernier. Nous estimons 
que la Chambre de premiere instance et le Procureur 
pourraient etudier le meilleur moyen de poursuivre les 
procedures en tenant des considerations humanitaires. 
Les retards du TPIY entrainent des durees de detention 
avant jugement sans precedent pour les accuses. Cette 
pratique souleve des questions quant au droit a un 
proces equitable et ne peut guere servir de modele pour 
les instances judiciaires nationales et internationales. 
Nous comptons sur les dirigeants du TPIY pour rectifier 
la situation, reduire les delais des proces et veiller a 
l’achevement des travaux et au transfert des fonctions 
residuelles dans les plus brefs delais, conformement aux 
exigences du Conseil de securite. Nous demandons que 
toutes les mesures qui s’imposent soient prises a cette 
fin et esperons voir des resultats d’ici a la fin de l’annee. 

Nous nous felicitons des informations fournies 
par le Tribunal penal pour le Rwanda qui confirment 
que celui-ci achevera ses travaux cette annee. De 
maniere generate, nous soulignons l’appui fourni aux 
Tribunaux et au Mecanisme par les Etats de chacune 
des deux regions et par d’autres pays. Selon le rapport 
du Procureur du TPIY, les pays, dont la Serbie en 
particulier, ont fait preuve d’une grande cooperation et 
leurs efforts ont fortement contribue a l’achevement des 
proces du Tribunal. 

En ce qui concerne les activites du Mecanisme 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
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penaux, un premier jugement a ete rendu et des progres 
ont egalement ete enregistres relativement aux autres 
fonctions. Nous esperons que le Mecanisme fera preuve 
de la plus grande efficacite possible dans ses activites, 
en tenant compte du caractere temporaire de son mandat 
tel qu’enonce dans la resolution 1966 (2010). Dans ce 
contexte, nous voudrions rappeler que conformement au 
paragraphe 17 de cette resolution, la periode initiale de 
quatre ans prevue pour le fonctionnement du Mecanisme 
arrivera a echeance dans un an, apres quoi il conviendra 
de proceder a un examen des activites qui auront ete 
menees pendant cette periode. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) {parle en 
espagnol) : Je voudrais vous remercier, Madame 
la Presidente, d’avoir convoque le present debat, et 
remercier egalement les Presidents et les Procureurs 
de leurs rapports tres complets. L’Espagne salue bien 
entendu le travail accompli par les Tribunaux, leurs 
presidents et procureurs et l’ensemble du personnel, 
en faveur de la lutte contre l’impunite. Ils ont fait un 
travail remarquable et l’Espagne tient a leur exprimer 
sa reconnaissance. 

Je voudrais evoquer tout d’abord le Tribunal 
penal pour l’ex-Yougoslavie. Nous prenons note avec 
satisfaction du fait que le Tribunal reste determine 
a achever ses travaux en decembre 2017. En ce qui 
concerne les quatre proces en premiere instance 
encore en souffrance, nous comprenons les raisons qui 
expliquent les retards accumules ces derniers temps, 
en particulier l’attrition des effectifs et les problemes 
de sante des accuses. Toutefois, nous convenons avec 
le Procureur que plus le temps passe, plus le risque 
augmente que le retard dans l’administration de la justice 
ne se transforme en deni de justice. Nous encourageons 
le Tribunal et son personnel a n’epargner aucun effort 
pour achever dans les temps ces quatre proces. 

En ce qui concerne concretement l’affaire Le 
Procureur c. Vojislav Seselj, nous prenons note de 
la recente decision de la Chambre d’appel en date 
du 30 mars de revoquer la mise en liberte provisoire de 
l’accuse, en raison de son comportement, et saisissons 
l’occasion pour condamner les postures revisionnistes 
qui sont une offense a la memoire des victimes et sapent 
les fondements de la reconciliation. Pour ce qui est des 
proces en appel, nous accueillons favorablement les deux 
jugements rendus en janvier et en avril, ce qui ramene 
a trois le nombre des proces en appel en cours. Nous 
invitons une fois de plus le Tribunal a tout mettre en 
oeuvre pour limiter au minimum les retards et accelerer 


l’achevement de ces proces. Nous sommes preoccupes 
par le faible nombre, la lenteur et le peu d’efficacite, 
ainsi que la politisation des proces engages par les 
autorites judiciaires nationales, en particulier dans 
les affaires concernant des responsables de haut rang 
ou de rang intermediate. Nous appelons au respect de 
l’independance de la justice, qui est un pilier essentiel de 
l’etat de droit, et a l’intensification des efforts en faveur 
d’une justice nationale authentique dans les situations 
d’apres-conflit. 

Toutefois nous nous felicitons des progres 
enregistres en matiere de cooperation regionale, 
notamment l’arrestation en Serbie en mars dernier de huit 
personnes soupgonnees d’avoir participe au genocide 
de Srebrenica, dont nous marquerons le vingtieme 
anniversaire en juillet. Pour que le Tribunal poursuive 
et mene a bien son travail, il est indispensable qu’il 
beneficie jusqu’au bout de notre appui a tous, Etats ou 
organisations internationales, notamment l’ONU et plus 
particulierement le Conseil de securite. Il est egalement 
fondamental qu’il conserve l’appui des organisations 
regionales, en particulier l’Union europeenne, l’OTAN, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe et le Conseil de l’Europe. Enfin, nous invitons 
le Tribunal a poursuivre le transfert de ses competences 
au Mecanisme appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux penaux afin de garantir, le moment venu, 
un passage de relais sans heurt. 

J’en viens a present au Tribunal penal pour le 
Rwanda. Nous nous felicitons des informations qui ont 
ete fournies et attendons l’achevement des proces en 
premiere instance. Quant au dernier proces en appel, 
l’affaire dite Butare, il a sensiblement avance ces 
derniers mois et devrait etre acheve au dernier trimestre 
de cette annee, ce qui permettra au Tribunal de fermer 
ses portes en decembre prochain. 

Il est toutefois preoccupant que neuf personnes 
accusees par le Tribunal d’avoir participe au genocide 
rwandais, dont trois hauts responsables, soient toujours 
en fuite. Nous encourageons les autorites rwandaises 
et les responsables du Mecanisme a continuer de 
s’employer a localiser ces neuf personnes afin de les faire 
comparaitre en justice, que ce soit devant le Mecanisme, 
pour les trois hauts responsables susmentionnes, ou 
devant les autorites judiciaires rwandaises, pour les 
six autres. Nous appelons les Etats ou ces personnes 
pourraient se trouver a cooperer. 

Nous felicitons les responsables du Tribunal 
et du Mecanisme de la maniere exemplaire dont se 
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deroule le transfert des fonctions et accueillons avec 
satisfaction les informations faisant etat de progres 
dans tous les domaines de transfert, judiciaire, 
administratif, archives et autres. Dans le meme temps, 
nous sommes conscients qu’il subsiste un probleme 
d’ordre humanitaire concernant la reinstallation des 
personnes qui ont ete acquittees par le Tribunal ou ont 
purge leur peine. Nous devons nous atteler a trouver des 
solutions qui permettent a ces personnes de trouver un 
endroit ou recommencer leur vie de maniere digne et en 
toute securite. 

Enfin, je voudrais faire deux observations au 
sujet de l’important travail consistant a faire connaitre 
les activites des Tribunaux. II est plus important que 
jamais, a l’heure ou approche la fin de leur activite, 
de veiller a faire dument connaitre le travail du TPIY 
et du TPIR afin de sensibiliser l’opinion publique, en 
particulier les jeunes, et de rendre plus efficace faction 
des autres tribunaux internationaux, presents et futurs, 
notamment la Cour penale internationale (CPI), ainsi que 
celle des instances judiciaires nationales, qui, j’en suis 
sur, peuvent beaucoup profiter des enseignements tires 
de l’experience et des pratiques optimales developpees 
par les deux Tribunaux pendant plus de 20 ans. Nous 
ne devons pas gaspiller cette experience. Les initiatives 
telles que la campagne de sensibilisation des jeunes, 
les ateliers de formation a l’intention du personnel 
d’autres tribunaux ou de la CPI, comme celui organise 
par le Tribunal penal pour le Rwanda, le recueil des 
meilleures pratiques en matiere de poursuites des 
violences sexuelles, le recours a des equipes d’experts 
pluridisciplinaires ou le travail qu’effectue actuellement 
le Bureau du Procureur du Tribunal penal pour l’ex- 
Yougoslavie s’agissant des enseignements tires en 
matiere de recherche et de localisation des fugitifs, sont 
extremement utiles et meritent que nous les appuyions. 

Pour finir, meme si nous sommes convaincus que 
l’achevement des procedures est dans l’interet de tous, 
et en particulier des victimes et surtout de la justice, 
nous ne pouvons que donner raison au juge Meron au 
sujet du fait que les retards pris par rapport aux delais 
de la strategic d’achevement des travaux ne peuvent en 
aucun cas entacher le travail global des Tribunaux. Tous 
ceux qui, a un titre ou un autre, ont servi les Tribunaux, 
peuvent s’enorgueillir pleinement d’avoir participe a un 
projet admirable, emaille de difficultes certes, mais qui 
est finalement arrive a bon port. II y a desormais, en droit 
penal international, un avant et un apres, comme pour 
les esperances des victimes d’obtenir, tout simplement, 
justice. Ce travail aura en outre contribue, de maniere 


decisive, au retablissement de l’etat de droit au Rwanda 
et dans les Etats de l’ex-Yougoslavie. 

Dans un mois, nous commemorerons le 
vingtieme anniversaire du genocide de Srebrenica, 
qui sera l’occasion d’honorer la memoire des victimes 
et d’approfondir une reconciliation fondee sur la 
reconnaissance des faits et la responsabilite effective 
des auteurs. En 1993 et en 1994, le Conseil de securite 
a adopte les resolutions 827 (1993) et 955 (1994) portant 
creation respectivement du Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda, et demontre ainsi la force de son 
engagement dans la lutte contre l’impunite. 

Nous devons reconnaitre que cela ne suffit pas. 
De nouvelles atrocites se commettent chaque jour en 
Syrie, en Libye, au Soudan du Sud et dans d’autres 
endroits du monde. Notre travail n’est pas termine, 
loin de la. Nous devons reaffirmer notre engagement et 
signifier haut et clair aux auteurs des violations les plus 
graves du droit international humanitaire et des droits 
de l’homme que leurs actes ne resteront pas impunis. 
II est de notre devoir de le faire, et ce sera le meilleur 
hommage que nous puissions rendre aux victimes 
ainsi qu’aux hommes et aux femmes qui s’efforcent 
chaque jour, au sein d’instances comme celles qui sont 
representees ici aujourd’hui, de rendre tout simplement 
la justice. 

M. Laro (Nigeria) (parle en anglais ): Je remercie 
les intervenants d’aujourd’hui, les Presidents Meron et 
Joensen ainsi que les Procureurs Brammertz et Jallow, 
de leurs exposes instructifs. 

Le Nigeria felicite le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) des progres reguliers qu’il 
a accomplis en vue d’achever ses travaux. Nous notons 
que 147 accuses sur 161 ont ete juges en dernier ressort 
par le Tribunal. Nous notons egalement qu’il ne reste 
plus aucun fugitif recherche par le TPIY. Nous avons 
conscience des contraintes auxquelles se heurte le TPIY, 
qui ne lui ont pas permis de clore certaines affaires 
en premiere instance et en appel avant l’echeance 
du 31 decembre 2014. Nous engageons le Tribunal a 
continuer de travailler avec diligence afin d’achever les 
procedures judiciaires en suspens. 

Nous notons que le TPIY a connu des difficultes 
en matiere de recrutement et de maintien en fonction 
du personnel. Nous sommes preoccupes par le fait que 
cette situation entrave les travaux du Tribunal. Nous 
felicitons le Tribunal des efforts qu’il deploie pour 
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ameliorer la retention et le recrutement du personnel 
dans ces conditions difficiles, et esperons que ces 
efforts aboutiront. En termes de communication et 
de sensibilisation, nous felicitons l’Unite des medias 
du TPIY d’avoir facilite le travail des journalistes 
qui couvrent les activites du Tribunal. Cela a en effet 
contribue a promouvoir la transparence des travaux 
du Tribunal. Nous saluons l’importante contribution 
du programme de sensibilisation du TPIY au debat sur 
la justice transitionnelle et sur le relevement apres le 
conflit en ex-Yougoslavie. 

Concernant le Tribunal penal international pour 
le Rwanda (TPIR), le Nigeria se felicite des progres 
qu’il a accomplis dans la mise en oeuvre de la strategic 
d’achevement de ses travaux. Le transfert reussi de 
la plupart des fonctions judiciaires et de poursuite au 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux est un important 
indicateur de ces progres. Pour ce qui est des meilleures 
pratiques et des enseignements tires, nous felicitons le 
TPIR de sa cooperation avec d’autres tribunaux et avec 
la Cour penale internationale dans le cadre d’echanges 
de vues. Nous felicitons egalement le Procureur du 
TPIR d’avoir redige un manuel des meilleures pratiques 
concernant le renvoi des affaires penales internationales 
aux juridictions nationales. 

Nous prenons note des problemes de personnel 
que connait le TPIR, qui sont similaires a ceux que 
rencontre le TPIY. Nous esperons que des solutions 
durables seront trouvees avec diligence pour faciliter 
le travail du Tribunal. Nous engageons tous les Etats a 
cooperer avec le Mecanisme afin de faire apprehender 
les neuf individus inculpes par le TPIR qui sont toujours 
en fuite. Ces personnes echappent actuellement a la 
justice et doivent absolument comparaitre pour leur 
participation au genocide rwandais. 

Enfin, nous felicitons les juges Meron et Joensen 
de leur direction avisee des travaux des Tribunaux et les 
assurons de notre appui sans faille. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je remercie les Presidents Meron et Joensen, 
ainsi que les Procureurs Brammertz et Jallow, de leurs 
rapports et, comme toujours, de leur devouement 
indefectible a la cause de la justice mondiale. Je tiens 
ici a exprimer ma gratitude toute speciale au President 
Meron et a lui adresser mes remerciements pour le 
dernier expose qu’il a presente au Conseil en tant que 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY). Nous apprecions vivement le 


devouement avec lequel il a assure les fonctions de 
President du TPIY et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux. II a consacre sans relache une bonne partie de 
sa vie professionnelle a la justice internationale et a 
considerablement contribue a la jurisprudence du droit 
penal international. La justice internationale a ete bien 
servie et continue de l’etre par son eminente autorite. 

Les premiers lineaments de la justice penale 
internationale ont ete traces il y a 70 ans avec la redaction 
du Statut du Tribunal militaire international. Le Statut 
de Nuremberg prevoyait une procedure judiciaire 
equitable pour les dirigeants du regime nazi qui allaient 
etre juges a Nuremberg. Le Statut et les proces qui 
s’en sont suivis ont permis de faire comparaitre les 
personnes accusees de crimes de guerre et de crimes 
contre l’humanite devant le monde entier. De fait, alors 
meme que le monde est abreuve des horreurs constantes 
des atrocites criminelles commises en Syrie, au Soudan 
du Sud, au Soudan, en Republique centrafricaine et 
ailleurs, le TPIY, le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et le Mecanisme sont un exemple et un 
rappel important du fait que lorsque la volonte existe, 
les auteurs d’atrocites criminelles peuvent etre vraiment 
deferes devant la justice. 

Comme toujours, les Etats-Unis appuient les 
efforts incessants deployes par le TPIY pour mener a bien 
les affaires en premiere instance et en appel de maniere 
rapide, efficace et complete, tout en faisant progresser la 
justice internationale et en veillant a ce que les accuses 
beneficient d’un proces equitable. Nous notons que 
des jugements ont ete rendus en appel dans les affaires 
Popovic et Tolomir, et attendons cette annee le jugement 
qui sera rendu dans le proces de Radovan Karadzic. A 
l’instar de Ratko Mladic, Radovan Karadzic est accuse 
de crimes dans lesquels s’inscrit la responsabilite du 
massacre de Srebrenica, dont le vingtieme anniversaire 
tombe le 11 juillet. Srebrenica est bien entendu le 
crime le pire commis en Europe depuis la Deuxieme 
Guerre mondiale. Il est a esperer que les victimes et 
les survivants de Srebrenica obtiendront un resultat qui 
leur permette de clore le chapitre le plus troublant et le 
plus douloureux de l’histoire de l’ex-Yougoslavie. 

Nous attendons egalement que le jugement soit 
rendu dans le proces de Vojislav Seselj pour crimes 
contre l’humanite et violations des lois et coutumes 
de la guerre. Les Etats-Unis s’elevent une fois encore 
contre ses discours publics incendiaires, discours qui, 
depuis sa mise en liberte provisoire par la Cour pour 
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raisons humanitaires en novembre dernier, remettent 
en question la reconciliation regionale et menacent de 
rouvrir les plaies tragiques du passe. Nous continuons 
d’exhorter tous les gouvernements et les dirigeants de 
la region a cooperer avec les ordonnances de la Cour, a 
poursuivre leur travail de reconciliation et a eviter les 
declarations incendiaires. 

L’an dernier, le Tribunal penal international 
pour le Rwanda a acheve tous ses proces en premiere 
instance alors meme que le monde commemorait le 
vingtieme anniversaire du genocide rwandais. Nous 
saluons et apprecions les efforts incessants que le TPIR 
a deployes pour clore rapidement les proces en appel. En 
outre, nous saluons une fois encore les efforts realises 
par les Presidents et les Procureurs pour transferer 
efficacement les fonctions residuelles au Mecanisme, 
et ce tout en preservant l’equite et l’impartialite des 
procedures judiciaires. 

Les efforts visant a ce que la totalite 
des 161 personnes inculpees par le TPIY soient 
traduites en justice sont sans precedent dans l’histoire 
de la justice internationale. II a fallu que la communaute 
internationale utilise toutes les ressources et tous 
les outils a sa disposition : juridiques, financiers et 
politiques. II a notamment fallu subordonner l’aide 
economique bilaterale au respect par un Etat de ses 
obligations au titre du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, en vue de l’application des mandats 
d’arret emis par les juges du TPIY. La condition la plus 
importante et qui a eu le plus d’effet est celle qui a ete 
fixee par 1’Union europeenne, avec l’appui indefectible 
de ses Etats membres. En vue de pouvoir acceder a 
l’Union europeenne, tout pays interesse devait cooperer 
pleinement et entierement avec le TPIY. 

Les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies et les forces multinationales de l’OTAN ont 
coopere avec les Tribunaux, les services de police 
internationaux et les autorites nationales pour pouvoir 
apprehender les fugitifs. INTERPOL a partage les 
informations dont elle disposait et des programmes 
de formation ont permis de renforcer les capacites des 
autorites de police nationales a localiser et a arreter les 
criminels de guerre en fuite. Les Etats-Unis ont offert 
des recompenses allant jusqu’a 5 millions de dollars 
pour tout renseignement facilitant l’arrestation de ces 
fugitifs et a la suite de ces arrestations, ont verse des 
recompenses substantielles dans plusieurs cas. 

Pour que le TPIR obtienne un succes similaire et 
pour faire en sorte que les neuf fugitifs recherches par 


le TPIR, qui ont commis des massacres, soient traduits 
en justice, nous avons travaille en etroite collaboration 
avec les memes organisations : l’ONU, les autorites 
nationales, les services de police internationaux et 
surtout, le TPIR et le Mecanisme. Comme ils l’ont fait 
dans le cas des fugitifs du TPIY, les Etats-Unis offrent 
egalement des recompenses allant jusqu’a 5 millions 
de dollars pour tout renseignement pouvant mener a 
l’arrestation des neuf fugitifs recherches par le TPIR, 
qu’ils soient poursuivis en justice devant le Mecanisme 
ou devant les tribunaux rwandais. Nous appelons a 
une pleine cooperation internationale en vue de la 
recherche et de l’arrestation de ces hommes. Nous 
restons determines a apprehender ces neuf fugitifs, 
parmi lesquels figurent trois responsables soupgonnes 
d’avoir joue un role clef dans le genocide rwandais : 
Felicien Kabuga, accuse d’avoir finance des atrocites; 
Augustin Bizimana, Ministre de la defense, qui aurait 
ordonne a ses subordonnes de commettre des crimes 
horribles; et Protais Mpiranya, commandant de la Garde 
presidentielle, soupgonne d’avoir commis des assassinats 
cibles des le debut du genocide. Nous n’avons pas oublie 
ces hommes et nous sommes fermement determines a 
veiller a ce qu’ils repondent tous de leurs actes devant 
la justice. Si nous les oublions, nous aurons manque 
a notre devoir envers leurs victimes et les survivants. 
Nous n’allons pas et nous ne pouvons pas decevoir 
leurs attentes. 

La justice et l’etablissement des responsabilites 
pour les victimes et les survivants des atrocites de 
masse et l’obligation de rendre des comptes pour 
les auteurs de ces crimes demeurent une condition 
essentielle pour instaurer une paix veritable. Le TPIY 
et le TPIR ont rendu justice aux victimes de certains des 
pires criminels et auteurs de massacres que le monde ait 
jamais connus. Ils ont contribue de maniere inestimable 
a garantir le respect du principe de responsabilite, a 
faire avancer la cause de la paix et de la reconciliation 
et a promouvoir la verite et la justice. Leur travail et leur 
heritage doivent etre un rappel de ce qui est possible 
quand le monde est determine a prendre des mesures 
face a des crimes qui choquent la conscience humaine 
et un avertissement cinglant pour ceux qui continuent 
a commettre de tels crimes en s’imaginant a tort que 
nous abandonnerons peut-etre la partie et n’exigerons 
pas qu’ils repondent de leurs actes et que justice soit 
faite. A tout le moins, le TPIY et le TPIR rappellent 
que ce ne sera pas le cas et que nous honorerons nos 
engagements envers les victimes de ces atrocites et 
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les survivants parce que nous ne pouvons pas et nous 
n’allons pas oublier. 

M. Stehelin (France) : Je remercie les Presidents 
Meron et Joensen, ainsi que les Procureurs Jallow et 
Brammetz de leurs rapports et de leurs exposes tres 
complets. La France renouvelle de la meme maniere ses 
remerciements a l’ensemble du personnel des Tribunaux 
pour le travail effectue afin de mener a leur terme les 
procedures pendantes. 

Nous saluons egalement la transition qui 
s’opere depuis le l er janvier 2012 conformement a la 
resolution 1966 (2010) du Conseil de securite vers 
les branches du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) du Mecanisme residuel pour 
que cette oeuvre de justice se poursuive et aille a son 
terme. Nous relevons a cet egard que 76 % des personnes 
recrutees ont appartenu aux equipes des Tribunaux, ce 
qui doit contribuer a la fois a l’efficacite des travaux, 
mais aussi a accompagner le processus d’achevement 
des Tribunaux. 

La France accorde la plus grande attention a 
ce que, dans le cadre de cette strategic d’achevement, 
les Tribunaux parviennent a leur objectif de 
rendre la justice dans le plein respect des garanties 
procedurales. C’est dans ce but que ce Conseil a 
adopte les resolutions 2193 (2014) et 2194 (2014) 
le 18 decembre 2014. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), les difficultes liees au depart 
de personnes clefs et a l’age avance de certains accuses 
sont autant de facteurs qui contribuent a expliquer le 
retard pris par rapport aux echeances fixees. Ce retard 
n’en rend que plus necessaire les mesures les plus 
resolues pour une allocation optimale des moyens 
et prevenir ainsi les decalages. Comme le rappelle la 
resolution 2193 (2014) du 18 decembre 2014, le TPIY 
doit poursuivre ses efforts pour achever au plus vite 
ses travaux et faciliter sa fermeture le plus rapidement 
possible afin de mettre un terme a la transition vers le 
Mecanisme. La France salue a cet egard le transfert des 
dossiers judiciaires du TPIY vers le Mecanisme, amorce 
en janvier 2015. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
le Rwanda, la France tient a saluer l’importance de la 
cloture du Tribunal pour la fin de l’annee 2015, selon 
le calendrier de la resolution 2194 (2014). La reduction 
continuelle des effectifs dans les services administratifs 


et les activites judiciaires constitue le signe positif 
d’un transfert des competences vers le Mecanisme. 
Ce dernier a d’ores et deja assume sa responsabilite 
de mener a bien le premier appel d’un jugement du 
Tribunal, le 18 decembre 2014. 

L’arrestation et le transfert des derniers 
fugitifs, ainsi que la reinstallation des 11 personnes 
liberees apres acquittement ou execution de peine, qui 
demeurent toujours a Arusha, resteront des priorites 
pour le Mecanisme. La France assure au Mecanisme le 
meme soutien que celui apporte au TPIR et appelle tous 
les Etats a cooperer a cet egard. Par ailleurs, je souhaite 
a nouveau assurer le Tribunal de l’entiere mobilisation 
de mon pays, en particulier s’agissant des deux affaires 
renvoyees par le TPIR devant les juridictions frangaises. 

Le vingtieme anniversaire des massacres de 
Srebrenica, qualifies de genocide tant par le TPIY que 
par la Cour internationale de Justice, sera commemore 
cette annee. A cette occasion, il nous faut saluer l’ceuvre 
majeure realisee par le TPIY. Le Tribunal a ete garant 
du droit a la verite, de la reconnaissance des faits, de la 
lutte contre l’impunite et du devoir de memoire. Par ses 
jugements, par son poids decisif dans la cooperation et 
l’entraide penale entre les differents parquets des Etats 
aux fins de poursuivre les criminels dits intermediaires, 
et par son ampleur, il a joue un role central dans la 
reconciliation nationale et regionale et la reconstruction. 

Nous restons persuades que la cooperation 
regionale et nationale est au cceur d’une transition 
efficace. Il appartient desormais aux Etats concernes 
de poursuivre la construction d’Etats de droit, au sein 
desquelsestassureel’independancedupouvoirjudiciaire. 
Le jugement des criminels dits intermediaires doit 
demeurer une priorite a cet egard. Les progres realises 
dans l’affaire Strpci avec l’arrestation, par les autorites 
serbes, en mars 2015, de huit personnes soup?onnees 
d’avoir participe aux atrocites de Srebrenica, est un 
exemple encourageant mais doit s’inscrire dans une 
strategie continue. 

Le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda constituent une etape majeure de la lutte contre 
l’impunite. Alors que ces Tribunaux mettent en oeuvre 
la strategie d’achevement de leurs travaux, il nous faut 
reconnaitre l’ceuvre de justice, qu’il s’agira de maintenir 
vivante. La gestion des archives, la diffusion de ce 
travail, ainsi que le renforcement des capacites en sont 
un relais essentiel tant pour les victimes que pour la 
communaute internationale dans son ensemble. 
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M. Suarez Moreno (Venezuela) (parle en 
espagnol ) : Madame la Presidente, qu’il me soit permis 
de vous feliciter a l’occasion de votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois de juin et vous 
assurer de notre appui. Je tiens egalement a remercier 
la delegation lituanienne pour le travail effectue 
durant le mois de mai. Je voudrais saisir cette occasion 
pour remercier les Presidents Meron et Joensen, ainsi 
que les Procureurs Brammertz et Jallow pour les 
rapports qu’ils ont presentes, et saluer le leadership 
du Chili a la tete du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux. 

La Republique bolivarienne du Venezuela appuie 
le travail realise par le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) pour poursuivre 
et juger les auteurs de crimes contre l’humanite et de 
crimes de guerre qui ont choque la conscience humaine. 
Les travaux des Tribunaux ont guide les efforts de la 
communaute internationale visant a veiller a ce que les 
auteurs de ces actes abominables ne puissent pas jouir 
de Timpunite. Par consequent, nous esperons que les 
Etats Membres consentiront des efforts similaires pour 
eviter que des actes aussi horribles que ceux qui ont ete 
commis dans ces pays ne se reproduisent pas. 

Aujourd’hui, a Tapproche de la fermeture des 
Tribunaux et du transfert au Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux de leurs archives, des affaires concernant les 
fugitifs, les cas d’outrage ou de faux temoignage, ainsi 
que des activites relatives a la protection des victimes 
et des temoins, il nous parait important de souligner la 
necessity que les Etats cooperent pour garantir le respect 
de tous les mandats prevus par la resolution 1966 2010). 
Sans cet appui, le Mecanisme ne parviendra pas a 
atteindre ses objectifs. 

S’agissant du Tribunal penal international 
pour 1’exYougoslavie, il convient de noter 
que 147 des 161 accuses ont ete juges en dernier ressort. 
Meme si a ce jour, le Tribunal n’est saisi d’aucune 
affaire impliquant un fugitif, nous constatons avec 
une profonde preoccupation que, bien que plus de deux 
decennies se soient ecoulees depuis la creation du 
Tribunal, plusieurs procedures en premiere instance 
restent pendantes, et ce, du fait de retards de procedure 
accumules pour diverses raisons, et nous estimons que 
ces problemes pourraient etre regies efficacement afin 
que les proces puissent se terminer dans les delais prevus 
et en garantissant le respect du principe de procedure 


reguliere et de l’impartialite judiciaire. Il ne suffit pas 
que les juges travaillent de maniere independante et 
impartiale; ils doivent egalement mener les procedures 
et prononcer des jugements dans des delais raisonnables 
parce qu’une justice retardee est une justice refusee. 

Notre delegation reconnait le travail accompli 
par le Tribunal penal international pour le Rwanda pour 
clore les proces de 93 accuses, ce qui ne laisse qu’un 
proces en appel en cours - dans l’affaire Nyiramasuhuko 
et consorts (l’« affaire Butare ») - qui concerne six 
accuses et devrait s’achever d’ici a la fin de l’annee. 
S’agissant des affaires concernant neuf fugitifs, dont six 
ont ete renvoyees devant des tribunaux rwandais et trois 
devant le Mecanisme, nous encourageons les autorites a 
localiser, apprehender et traduire en justice les accuses 
dans les plus brefs delais. Tant que cela n’aura pas ete 
fait, nous ne pourrons pas dire que justice a ete rendue. 

S’agissant des personnes qui ont purge leur peine 
ou ont ete acquittees, le TPIR a transfere la question 
au Mecanisme afin qu’il contribue a leur reinstallation, 
car il s’agit d’une question humanitaire qui exige la 
cooperation de la communaute internationale. Ce n’est 
qu’une fois reinstallees que ces personnes pourront se 
reinsurer dans la societe. A cet egard, nous appuyons le 
plan strategique adopte par le Mecanisme, qui consiste 
a elargir la portee de ses recherches afin de trouver des 
lieux adequats pour la reinstallation de ces personnes 
et de leur fournir l’aide humanitaire necessaire, ce qui 
contribuera a limiter le cout de leur prise en charge. 

Enfin, nous prions le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie de continuer a prendre toutes les 
mesures necessaires pour achever ses travaux dans 
les meilleurs delais et garantir que tous les proces en 
cours seront termines en 2017, comme prevu. De cette 
maniere, l’engagement pris envers la communaute 
internationale de promouvoir l’etat de droit et de lutter 
contre Timpunite sera respecte. 

M me Alingue (Tchad) : Je voudrais feliciter la 
Malaisie pour son accession a la presidence du Conseil 
de securite et vous souhaiter, Madame la Presidente, 
plein succes - a vous-meme et a votre equipe - dans votre 
mission. Le Tchad vous assure de son soutien. Je voudrais 
egalement saluer l’excellente presidence lituanienne 
pour le mois de mai et feliciter personnellement 
l’Ambassadrice Raimonda Murmokaite et toute son 
equipe. Je remercie egalement les Presidents et les 
Procureurs du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR) et du Mecanisme international 
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appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux pour la presentation de leurs rapports. 

Nous prenons bonne note des efforts importants 
deployes par les Tribunaux en vue de l’achevement de 
leurs travaux, meme si des obstacles subsistent encore 
avant l’echeance pour ce qui concerne le TPIY. Durant 
le semestre ecoule, l’activite judiciaire et juridique du 
TPIR a porte essentiellement sur l’achevement des appels 
en instance et la transition vers le Mecanisme residuel, 
qui a continue de beneficier de son appui technique et 
administratif. Cette transition etant presque achevee, 
il reste un seul proces en appel devant le Tribunal - a 
savoir l’affaire Nyiramasuhuko et consorts (l’« affaire 
Butare ») - avant sa cloture prevue pour cette annee. 
Le Tribunal poursuit neanmoins la reduction de ses 
effectifs tout en apportant son concours aux juridictions 
nationales rwandaises dans le cadre des affaires qui leur 
sont renvoyees. 

Nous prenons egalement bonne note des activites 
realisees durant le semestre et encourageons toutes 
les equipes a achever leurs travaux dans les delais 
prevus. Nous regrettons par ailleurs que les six fugitifs 
demeurent encore introuvables. A cet egard, nous 
appelons les pays ou ils sont supposes se trouver a faire 
preuve de solidarity avec la Republique du Rwanda, qui 
doit reconstruire sa nation meurtrie par le genocide en 
les faisant juger par le Mecanisme residuel, et surtout 
par les propres tribunaux de ce pays. 

S’agissant du TPIY, celui-ci s’attelle aussi 
activement a la realisation de sa mission, notamment 
dans le cadre de sa strategic d’achevement. Avec le 
prononce de deux importants arrets durant la periode 
couverte par les rapports, il reste sept jugements et arrets 
a etre rendus. Il convient de saluer a cet egard le fait que 
sur les 161 accuses, 147 ont ete juges en dernier ressort. 
Les activites de communication et de sensibilisation du 
TPIY se developpent. Or, les financements de TUnion 
europeenne a cet effet prendront fin en aout 2015, ce 
qui laisse entrevoir des difficultes pour la poursuite de 
ce volet. 

Les problemes de retard dans le respect du 
calendrier dus a diverses raisons demeurent toujours. 
Beaucoup de reports de prononces de jugements et 
d’appels seront enregistres en depit des previsions 
faites dans le dernier rapport. L’etat de sante de certains 
prevenus et la lenteur des procedures, entre autres, 
ont retarde l’activite du Tribunal durant cette periode, 
mais le defi de taille reste le depart du personnel. Ces 
problemes, bien que connus, n’ont pas pu etre evites 


malgre la mise en garde par le Tribunal, lequel a meme 
envisage des solutions qui n’ont malheureusement pas 
re9u l’adhesion necessaire des structures competentes 
de l’ONU. Dans ce contexte, nous encourageons le 
Tribunal a poursuivre la mise en oeuvre de sa strategic 
d’achevement tout en continuant d’examiner les mesures 
diligentes appropriees qu’il entend prendre a cet effet. 
Cependant, nous pensons egalement qu’il est important 
que le Tribunal rationnalise davantage ses activites 
judiciaires en vue d’eviter le cumul des retards. 

M. Ibrahim assume de nouveau la presidence. 

Pour conclure, nous regrettons l’absence de 
progres dans la cooperation entre le Tribunal et certains 
Etats de la region pour faire juger les presumes auteurs 
de crimes. A cet egard, nous encourageons les Etats a 
tout mettre en oeuvre pour que ces jugements aient lieu 
le plus rapidement possible. 

M me Mulvein (Royaume-Uni) ( parle en anglais ): 
Je remercie les Presidents et Procureurs des Tribunaux 
et du Mecanisme de leurs exposes et de leurs rapports. 

Je tiens tout d’abord a souligner l’appui constant 
du Royaume-Uni aux travaux importants du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux. Grace a leurs efforts, 
nous allons sanctionner les auteurs de certains des 
crimes les plus odieux commis au XX e siecle. 

S’agissant du TPIY, nous nous felicitons que les 
proces en appel dans les affaires Popovic et consorts et 
Tolimir soient acheves. Nous esperons que le calendrier 
du proces dans l’affaire Karadzic sera respecte et que 
l’on trouvera un moyen de mener a bien le proces dans 
l’affaire Hadzic. Maintenant que le Bureau du Procureur 
a depose une demande afin de poursuivre le proces 
dans l’affaire Hadzic, nous esperons que la Chambre de 
premiere instance rendra prochainement sa decision. 
S’agissant de l’affaire Mladic, nous reconnaissons 
l’importance des nouveaux elements de preuve presentes 
dans le cadre de ce proces et esperons que le proces se 
conclura a la date prevue. Nous notons que le prononce 
du jugement dans l’affaire Seselj est attendu fin 2015 et 
nous comprenons egalement les complexites liees a la 
revocation de la mise en liberte provisoire de l’accuse. 
Nous esperons que les trois proces en appel restants 
seront egalement acheves dans les delais mentionnes 
dans le rapport du TPIY. Nous encourageons le 
Tribunal a poursuivre ses efforts afin de mener a 
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terme ses travaux rapidement et dans les temps. II est 
encourageant que le Bureau du Procureur du TPIY 
demeure satisfait de la cooperation dont il beneficie 
de la part des autorites en Bosnie-Herzegovine, en 
Serbie et en Croatie, et le Royaume-Uni se felicite de 
la poursuite de cette cooperation. Nous nous felicitons 
egalement que la recherche des personnes disparues ait 
ete relancee en Bosnie-Herzegovine. Nous appuyons 
l’appel lance par le Procureur pour que la recherche des 
charniers, les exhumations et l’identification des restes 
humains retrouves soient accelerees. Nous exhortons les 
pouvoirs publics de Bosnie-Herzegovine, au niveau de 
l’Etat et des entites, a appuyer ces efforts. Le Procureur 
se pose neanmoins des questions sur d’importantes 
difficultes qui subsistent dans le cadre des poursuites 
engagees en matiere de crimes de guerre par les parquets 
regionaux, en particulier en Bosnie-Herzegovine. Cela 
risque d’entrainer des retards dans la mise en oeuvre de 
la Strategic nationale sur les crimes de guerre. Nous 
sommes trouvant preoccupant que seule une fraction 
des affaires a ete deferee au niveau national et que les 
poursuites engagees en matiere de crimes de guerre par 
les parquets regionaux continuent de se heurter a un 
certain nombre de difficultes systemiques persistantes. 

S’agissant maintenant du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR), nous nous felicitons 
que le Tribunal soit en bonne voie de clore la seule 
affaire encore en instance, l’affaire Nyiramasuhuko et 
consorts (l’« affaire Butare »), d’ici a la fin de l’annee, la 
fermeture officielle du TPIR etant prevue pour la fin de 
l’annee egalement. Cependant, il demeure preoccupant 
que les neuf fugitifs n’aient pas pu etre apprehendes. 
Nous encourageons tous les Etats a appuyer pleinement 
le Rwanda et le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
pour faire en sorte qu’ils soient arretes. L’etablissement 
des responsabilites ne pourra etre mene a bon terme que 
lorsque ces personnes auront ete traduites en justice. 
Nous remercions le TPIR de s’etre efforce de regler le 
probleme de la reinstallation des personnes se trouvant a 
Arusha, et nous sommes heureux que le Mecanisme ait 
adopte un plan strategique a cet effet. Nous accueillons 
egalement avec satisfaction les discussions relatives a la 
compensation des victimes. Le Gouvernement rwandais 
poursuivant ses consultations avec l’Organisation 
internationale pour les migrations concernant le projet 
d’etude devaluation assorti de recommandations, nous 
apprecierions que Ton nous en fasse le point. 

Concernant le Mecanisme, nous sommes heureux 
d’apprendre qu’il a prononce son premier arret et 


examine maintenant les affaires dont il a ete saisi. Nous 
saluons egalement les progres importants faits en ce 
qui concerne les questions administratives, y compris 
le personnel travaillant dans les locaux permanents 
a Arusha. Nous felicitons les deux Tribunaux du 
transfert en cours de leurs activites au Mecanisme. Une 
transition fluide est une priorite, et nous encourageons 
les Tribunaux et le Mecanisme a continuer de travailler 
ensemble pour atteindre les objectifs communs de la 
strategic d’achevement de leurs travaux. 

Je terminerai en reprenant a mon compte l’appel 
lance par le Procureur Brammetz a la communaute 
internationale afin qu’elle saisisse l’occasion du 
vingtieme anniversaire du genocide de Srebrenica pour 
reaffirmer son engagement en faveur de la justice. 
Cet anniversaire doit surtout etre une occasion de 
rendre hommage aux victimes et a leurs families, ainsi 
qu’a toutes les victimes innocentes de la guerre en 
Bosnie-Herzegovine. 

M. Lucas (Angola) {parle en anglais ) : Pour 
commencer, Monsieur le President, je felicite votre 
delegation, la delegation malaisienne, de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois 
de juin. Je salue egalement le travail accompli par la 
presidence lituanienne le mois dernier. 

Nous remercions les Presidents et Procureurs 
du Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY), du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR) et du Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
des exposes qu’ils ont presentes au Conseil. Nous les 
assurons du plein appui de l’Angola. 

En creant le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie et le Tribunal penal international pour 
le Rwanda, le Conseil de securite a repondu a l’appel 
universel visant a renforcer la primaute du droit et a 
mettre fin a l’impunite. Ces 20 dernieres annees, le 
TPIY et le TPIR ont joue un role determinant dans la 
promotion de la la primaute du droit en contribuant de 
maniere notable a mettre fin a l’impunite des auteurs de 
crimes de guerre, de crimes de genocide et de crimes 
contre l’humanite. A la veille de leur fermeture, nous 
saluons les realisations remarquables des Tribunaux 
penaux internationaux et leur contribution a la justice 
internationale et a la primaute du droit. 

Le TPIY a mene a terme les poursuites intentees 
contre 147 des 161 personnes accusees, y compris deux 
affaires importantes en appel. Sept jugements et arrets 
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concernant les 14 derniers accuses et appelants sur 
les 161 personnes mises en accusation doivent encore 
etre rendus. Le Tribunal s’efforce d’atteindre les objectifs 
fixes dans la strategic d’achevement de ses travaux et 
d’operer une transition sans heurt avec le Mecanisme, 
conformement a la resolution 1966 (2010). Nous nous 
felicitons que le TPIY n’ait pas a rechercher de fugitifs 
et reste determine a achever ses travaux rapidement, tout 
en veillant a mener ses affaires en premiere instance et 
en appel dans le respect des principes fondamentaux 
que sont l’equite et les garanties de procedure. 

En depit de difficultes constantes, notamment 
des retards accuses dans les proces en premiere 
instance et en appel, nous sommes rassures de noter 
que des mesures sont prises pour que toutes les activites 
judiciaires soient achevees d’ici a 2017. Nous notons 
avec satisfaction que le Bureau du Procureur continue 
de s’employer a achever rapidement ses derniers proces 
en premiere instance et en appel tout en reduisant ses 
ressources et ses effectifs. S’agissant des poursuites 
engagees en matiere de crimes de guerre par les 
parquets regionaux, nous appuyons les efforts faits par 
le Bureau du Procureur pour encourager l’amelioration 
de la cooperation regionale dans le domaine des crimes 
de guerre. 

Concernant le Tribunal penal international 
pour le Rwanda, alors que la fermeture officielle 
du Tribunal est prevue pour la fin de l’annee, nous 
saluons les travaux qu’il a realises en menant a terme 
les proces des 93 personnes dont les causes ont ete 
portees devant lui. Nous sommes preoccupes par le 
fait que neuf personnes inculpees par le Tribunal pour 
leur participation au genocide rwandais sont toujours 
en fuite, dont trois sont des fugitifs devant etre juges 
par le Mecanisme, les dossiers des six fugitifs restants 
ayant ete renvoyes aux autorites rwandaises. Ainsi, 
aux termes de la resolution 1966 (2010) du Conseil de 
securite, il revient a la Republique du Rwanda et au 
Mecanisme residuel de les rechercher et de les juger, 
ce qui exigera la cooperation de tous les Etats pour 
s’assurer qu’il n’y aura pas d’impunite pour les auteurs 
du genocide au Rwanda. 

Nous constatons avec satisfaction que le passage 
au Mecanisme residuel est presque termine, la plupart 
des fonctions judiciaires et de poursuite ayant deja 
ete confiees au Mecanisme residuel, qui exerce deja 
des fonctions administratives. Nous accordons de 
l’importance a la diffusion des enseignements tires 
par les Tribunaux en matiere d’exercice des fonctions 


judiciaires, administratives et penales aux autres 
juridictions internationales et nationales, ainsi qu’aux 
particuliers. Des problemes importants continuent de 
se poser, y compris la compensation des victimes et la 
reinstallation des personnes acquittees ou condamnees 
par le Tribunal. Ce sont des taches auxquelles il faut 
s’attaquer avec prudence pour que les travaux du 
Tribunal rejaillissent pleinement sur la paix et la 
reconciliation au Rwanda. 

S’agissant du Mecanisme residuel, nous tenons 
a souligner qu’il est utile que le Mecanisme travaille 
en etroite collaboration avec les hauts responsables et 
le personnel des Tribunaux afin d’assurer le transfert 
sans heurt des dernieres fonctions et services, ainsi 
que l’harmonisation et l’adoption des meilleures 
pratiques. La communication et la cooperation avec 
les Gouvernements des pays de l’ex-Yougoslavie et 
celui du Rwanda, en les tenant informes des activites 
du Mecanisme et du transfert des responsabilites des 
deux Tribunaux, ainsi que l’assistance aux juridictions 
nationales sont vivement appreciees. Nous accordons 
une grande importance au soutien apporte au 
Mecanisme par le TPIR, le TPIY, le Bureau des affaires 
juridiques, Departement de la gestion du Secretariat 
et les Etats concernes. Ce soutien sera essentiel au 
succes du Mecanisme. Nous sommes encourages par 
le fait que l’arrestation et le transfert des derniers 
fugitifs sont une priorite pour le Mecanisme, en etant 
conscients que les operations de recherche des renegats 
menees actuellement par le Procureur exigent la pleine 
cooperation des Etats. 

Enfin, nous tenons a souligner que les principes 
de la justice penale internationale qu’incarnent les 
Tribunaux penaux pour l’ex-Yougoslavie et pour le 
Rwanda ont joue un role crucial dans le processus de 
relevement de ces pays, a la suite des evenements atroces 
qui se sont produits sur leur territoire. La communaute 
internationale devra continuer d’appuyer les Tribunaux 
dans le travail qu’il leur reste a accomplir, notamment en 
veillant a ce qu’ils disposent des ressources necessaires 
pour atteindre les objectifs fixes par le Conseil de 
securite en vue d’instaurer une paix durable et de 
preserver l’oeuvre qu’ils ont accomplie. 

A une epoque ou des atrocites sont commises a 
grande echelle, la communaute internationale se doit 
de prendre la mesure de l’oeuvre que laissent le TPIY, 
le TPIR, le Mecanisme residuel et les autres tribunaux 
internationaux, puisqu’elle traduit concretement 
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l’engagement qu’elle a pris de mettre fin a l’impunite et 
sa promesse d’un monde ou regne l’etat de droit. 

M. Omaish (Jordanie) (parle en arabe ): D’emblee, 
je tiens a souhaiter la bienvenue aux juges Meron et 
Joensen et aux Procureurs Brammertz et Jallow et a 
les remercier de la remarquable oeuvre accomplie et du 
travail exceptionnel effectue par les Tribunaux. 

Le Conseil a cree le Tribunal penal international 
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) en reponse aux 
crimes contre l’humanite, aux crimes de guerre et de 
genocide qui avaient ete commis dans ces pays et afin de 
respecter son engagement de poursuivre les auteurs de 
ces crimes, de lutter contre l’impunite et de promouvoir 
l’etat de droit. Au cours de cette derniere phase de leur 
travail, les Tribunaux ont realise d’importants progres 
vers la realisation de leurs objectifs fondamentaux. 
Les nombreuses affaires qu’ils ont jugees et la poignee 
d’affaires qui restent en sont la meilleure preuve. 

Malgre les difficultes et les couts financiers 
attenant a la conduite des enquetes et des proces, les 
resultats obtenus par les Tribunaux dans le sens d’un 
meilleur respect de la primaute du droit confirment que 
la decision de les mettre en place et d’en assurer le succes 
etait justifiee. Les Tribunaux ont joue un role de premier 
plan dans le developpement du droit penal international, 
dont les principes sont invoques aujourd’hui par la Cour 
penale internationale et de nombreuses juridictions 
internationales dans les decisions et les jugements 
qu’elles rendent. Nous invitons done toutes les 
institutions judiciaires internationales et nationales a 
tirer le meilleur parti possible de l’experience judiciaire 
et administrative des Tribunaux. 

La realisation des objectifs fondamentaux des 
Tribunaux requiert une cooperation constructive et un 
ferme appui de notre part, et c’est pourquoi la Jordanie 
continue a leur offrir son soutien. II faut donner aux 
Tribunaux tous les moyens dont ils ont besoin pour 
achever leurs travaux dans les delais impartis par leurs 
presidents respectifs. Parallelement, nous soulignons 
l’importance d’une transition sans heurts vers le 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux et la mise en oeuvre de la 
strategic de fin de mandat une fois que tous les proces 
auront ete menes a bien. Dans la phase actuelle, nous 
devons nous concentrer sur les questions techniques 
et administratives relatives aux travaux des Tribunaux 
afin de leur permettre d’achever leur mandat. 


La Jordanie reste preoccupee par le fait que 
certaines des personnes recherchees par le TPIR 
sont encore en fuite et echappent a la justice, et nous 
demandons a toutes les parties prenantes concernees de 
faire le necessaire pour remettre les personnes dont les 
mandats d’arret n’ont pas encore ete executes. 

M me Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais ) : 
Je voudrais, pour commencer, vous remercier. Monsieur 
le President, des paroles tres aimables que vous avez 
adressees a ma delegation et vous souhaiter a tous plein 
succes durant ce mois de juin. Je tiens a remercier les 
juges Meron et Joensen et les Procureurs Brammertz 
et Jallow des exposes tres detailles qu’ils ont presentes 
aujourd’hui. La Lituanie reitere egalement ses 
remerciements a l’ensemble du personnel des Tribunaux 
pour le travail qu’il a accompli. 

La commemoration prochaine du vingtieme 
anniversaire du genocide de Srebrenica est un triste 
rappel de cette enorme tragedie humaine et de 
l’incapacite catastrophique de mettre en oeuvre la 
responsabilite de proteger les populations du genocide, 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite. 
Dans le meme temps, cet anniversaire rappelle une 
fois encore l’importance du respect du principe de 
responsabilite et de la poursuite active des auteurs des 
crimes les plus graves. 

Par sa jurisprudence, le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) a contribue 
de fagon significative au droit penal international 
et continue de le faire. Les deux Tribunaux ont joue 
un role historique dans la poursuite des auteurs de 
crimes de violences sexuelles perpetres en temps 
de guerre, ouvrant ainsi la voie au jugement de ces 
crimes partout dans le monde. Tous deux se sont 
faits les champions du respect de l’etat de droit et ont 
contribue au processus indispensable de la recherche 
de la verite et de la reconciliation. Les rapports 
presentes aujourd’hui montrent clairement que les deux 
Tribunaux s’acheminent resolument vers l’achevement 
de leur mandat. Nous nous felicitons des mesures qu’ils 
ont prises pour accelerer leurs travaux et conclure les 
affaires qui sont encore en cours, tout en renvoyant les 
taches qui restent a accomplir au Mecanisme residuel. 

Le TPIY, en ce qui le concerne, a realise des 
progres substantiels au cours de la derniere periode 
consideree. Deux jugements en appel ont ete rendus, 
notamment dans l’affaire Vujadin Popovic et consorts, 
qui concernait cinq individus condamnes en premiere 
instance. II ne reste que sept affaires en premiere 
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instance et en appel concernant les 14 derniers accuses 
et appelants. Nous attendons avec interet les jugements 
rendus en premiere instance dans les affaires Vojislav 
Seselj, Radovan Karadzic et Ratko Mladic, concernant 
trois des inculpes les plus importants, et nous engageons 
le TPIY a prendre toutes les mesures qui s’imposent 
pour accelerer les decisions dans ces affaires. 

Nous prenons note de la preoccupation exprimee 
par le President du TPIY dans son rapport (S/2015/342, 
annexes) concernant le taux eleve d’attrition des effectifs 
et saluons les mesures prises par le Tribunal pour y 
remedier. Ces circonstances difficiles et les retards 
accuses dans les jugements peuvent compromettre la 
bonne marche de la justice. Nous sommes conscients 
des difficultes auxquelles se heurte le TPIY pour 
respecter les delais fixes dans le cadre des sept proces 
restants et nous l’engageons a continuer de prendre 
toutes les mesures necessaires pour reduire au minimum 
les retards. 

Le respect du principe de responsabilite pour 
les crimes de guerre et les crimes contre l’humanite 
depend de l’achevement en temps voulu des dernieres 
procedures par les Tribunaux et par le Mecanisme. 
Alors que le TPIY approche de la fin de son mandat, 
l’obligation de rendre des comptes au niveau national 
est de la plus haute importance. Nous nous felicitons de 
la cooperation entre le Bureau du Procureur du TPIY 
et les autorites de Bosnie-Herzegovine, de Serbie et de 
Croatie. Cependant, nous partageons les preoccupations 
exprimees par le Procureur Brammertz en ce qui 
concerne les tentatives visant a influencer indument 
les autorites judiciaires independantes et a politiser les 
poursuites pour crimes de guerre. Nous exhortons les 
Etats concernes a surmonter les obstacles les plus graves 
a la justice nationale, a enqueter comme il convient sur 
les crimes de guerre et a engager des poursuites dans le 
cadre de leur propre competence. 

En ce qui concerne le TPIR, nous voudrions 
saluer les efforts inlassables et le devouement dont font 
preuve le personnel et les juges dans la poursuite des 
activites judiciaires et juridiques en vue de mener a 
bien les travaux du Tribunal. Nous saluons le fait que 
la transition vers le Mecanisme residuel est presque 
achevee et que le Tribunal envisage de fermer ses portes 
d’ici la fin de 2015. Alors que le TPIR est en passe 
d’achever son mandat, neuf personnes sous le coup d’un 
acte d’accusation du TPIR sont toujours en fuite. Nous 
engageons tous les Etats a apporter leur plein appui au 


Rwanda et au Mecanisme de fapon a assurer l’arrestation 
et la remise des fugitifs. 

Nous prenons note du fait que le Mecanisme 
international appele a exercer les fonctions residuelles 
des tribunaux, qui travaille en etroite collaboration avec 
les deux Tribunaux, a repris nombre de leurs fonctions 
essentielles, notamment en ce qui concerne l’execution 
des peines, la protection des victimes et des temoins, la 
gestion des archives et la reinstallation des personnes 
acquittees et liberees. 

Nous prenons acte des difficultes qui restent 
en ce qui concerne la reinstallation des personnes 
acquittees ou ayant purge la peine prononcee par le 
TPIR. Davantage d’efforts sont necessaires pour trouver 
une solution a long terme a ce probleme. Entretemps, 
nous engageons tous les Etats a cooperer en vue de 
regler cette question le plus rapidement possible. 

Si le TPIY et le TPIR ont juge quelques-uns 
des crimes les plus effroyables, des atrocites massives 
continuent d’etre commises dans d’autres regions 
du monde, et l’impunite regne toujours. L’oeuvre que 
laissent les deux Tribunaux s’est concretisee, sous la 
forme d’un tribunal penal international permanent, 
la Cour penale internationale (CPI), qui se trouve 
aujourd’hui au cceur de l’ensemble du systeme de justice 
penale de la communaute internationale. A cet egard, il 
est essentiel d’appuyer la CPI afin qu’elle puisse rendre 
justice aux nombreuses victimes. 

M. Li Yongsheng (Chine) (parle en chinois ) : Je 
tiens en premier lieu a remercier le President Meron, 
le Procureur Brammertz, le President Joensen et le 
Procureur Jallow de leurs exposes sur les travaux des 
deux Tribunaux et du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux. 

Au cours de la periode consideree, les deux 
Tribunaux n’ont cesse de surmonter diverses difficultes, 
telles que le maintien en poste du personnel, et ont pris 
diverses mesures pour faire avancer leurs travaux. Le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
(TPIY) a rendu son jugement dans deux proces en appel, 
et le Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
vient juste d’entendre les plaidoiries dans le dernier 
proces en appel. Le Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux 
est desormais operationnel, et a rendu son premier 
jugement. La Chine salue les resultats de ces efforts 
tout en prenant note que, pour des raisons diverses, le 


15-16544 


25/34 




03/06/2015 


Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie/Tribunal penal international pour le Rwanda 


S/PV.7455 


TPIY a une fois de plus reporte les dates de prononce 
des jugements pour certaines affaires. 

S’agissant des travaux des deux Tribunaux et du 
Mecanisme, je voudrais mettre en exergue les points 
suivants. Premierement, concernant revolution des 
travaux des deux Tribunaux, ils sont tous les deux des 
organes de justice penale internationale crees par le 
Conseil dans lesquels la communaute internationale 
place ses espoirs en matiere de justice. Or, retard de 
justice vaut deni de justice. Le retard accumule dans les 
travaux contrarie done les espoirs du Conseil et des pays 
de la region. On estime que le TPIR achevera ses travaux 
d’ici fin 2015, et le TPIY en 2017. La Chine espere que, 
tout en garantissant le respect de la justice, les deux 
Tribunaux s’attacheront a organiser correctement leur 
travail, a utiliser pleinement les ressources disponibles, 
a ameliorer l’efficacite de la procedure judiciaire, a 
accelerer leur rythme de travail de maniere a eviter 
de nouveaux retards et a achever respectivement leurs 
travaux en 2015 et 2017. 

Deuxiemement, s’agissant de la cooperation 
avec les Etats, elle est essentielle au fonctionnement 
efficace des deux Tribunaux et du Mecanisme residuel. 
L’arrestation et le transferement des fugitifs, la collecte 
de preuves et l’application des decisions ne sont 
possibles qu’avec la cooperation des pays, et notamment 
de ceux de la region. La Chine note avec satisfaction 
que les Procureurs des deux Tribunaux et le Mecanisme 
ont apprecie la cooperation apportee par la Serbie, la 
Croatie, la Bosnie-Herzegovine et le Rwanda. 

A l’heure actuelle, le TPIR et le Mecanisme sont 
confrontes a deux defis. Le premier est la reinstallation 
des personnes acquittees et liberees, et le second est 
le fait que neuf des personnes inculpees sont toujours 
en fuite. La Chine se felicite des mesures prises par le 
TPIR et le Mecanisme pour veiller a la reinstallation des 
personnes liberees et acquittees. Dans le meme temps, 
nous appelons les pays concernes a faire montre de la 
volonte politique necessaire pour apporter leur concours 
au TPIR et au Mecanisme. Sur ce point, le TPIR et le 
Mecanisme doivent egalement entendre les vues du 
Rwanda et des autres pays. Quant a la recherche des 
fugitifs, nous esperons que le TPIR, le Mecanisme et les 
pays de la region consacreront davantage de ressources 
et amelioreront le partage des informations de maniere 
a apprehender les criminels dans les plus brefs delais. 

Troisiemement, concernant la transition au 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, les divisions d’Arusha 


et de La Haye du Mecanisme ont entame leurs travaux 
respectivement en juillet 2012 et juillet 2013. A 
l’heure actuelle, la transition du TPIR au Mecanisme 
est quasiment achevee, et celle du TPIY est en 
bonne voie. Nous esperons que les deux Tribunaux 
organiseront correctement leur travail et amelioreront 
la communication et la coordination avec le Mecanisme 
pour veiller au succes de la transition. En outre, avant 
d’achever totalement leurs travaux, les deux Tribunaux 
doivent faire la synthese des enseignements tires afin 
d’aider la communaute internationale a lutter contre 
l’impunite et a tenir compte du lien entre le maintien 
de la paix regionale, la realisation de la reconciliation 
nationale et la quete de justice. 

Pour finir, je remercie le Chili, qui preside 
le Groupe de travail informel sur les tribunaux 
internationaux, et le Bureau des affaires juridiques 
du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies de 
leur travail. 

Le President {parle en anglais ) Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Malaisie. 

Je voudrais remercier le juge Theodor Meron, 
President du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Mecanisme international 
appele a exercer les fonctions residuelles des tribunaux 
penaux; le juge Vagn Joensen, President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR); M. Serge 
Brammertz, Procureur du TPIY; et M. Hassan Bubacar 
Jallow, Procureur du TPIR, de leurs rapports. 

II y a plus de 20 ans, le monde etait choque 
et horrifie d’apprendre que des violations du droit 
international humanitaire et des atrocites telles que 
des crimes de guerre, des genocides et des crimes 
contre Thumanite etaient commises en ex-Yougoslavie 
et au Rwanda. La communaute internationale a reagi 
fermement a cela en creant deux tribunaux penaux 
internationaux, a savoir le TPIY et le TPIR, dans le but 
de garantir que les auteurs de ces atrocites repondent de 
leurs actes. 

Tout comme l’annee derniere nous avons 
commemore le vingtieme anniversaire du genocide 
rwandais, nous savons que cette annee marquera le 
vingtieme anniversaire du genocide de Srebrenica. Cet 
anniversaire permet de rendre hommage aux souffrances 
des victimes et de leurs families, et egalement de nous 
rappeler notre douloureuse responsabilite de faire en 
sorte que ces atrocites ne se reproduisent plus. Nous 
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devons envoyer un message fort et sans equivoque, a 
savoir que l’impunite ne doit etre ni toleree ni perpetuee. 

La Malaisie demeure determinee a ce que les 
auteurs de ces crimes soient traduits en justice et tenus 
pour responsables de leurs actes. Aussi douloureux 
cela puisse-t-il etre, nous estimons que cela fait partie 
du processus de guerison, de verite et de reconciliation 
par lequel les communautes et les Etats doivent passer 
pour mener a bien leur quete de justice. A cet egard, la 
Malaisie applaudit sincerement et appuie fermement les 
efforts deployes par le TPIY et le TPIR pour garantir 
l’etat de droit et la justice. Nous saluons vivement leurs 
contributions au systeme judiciaire international, a la 
paix et a la securite internationales ainsi qu’a l’etat 
de droit. 

Concernant la mise en oeuvre des strategies 
d’achevement des travaux des deux Tribunaux, nous 
notons les engagements pris par leurs presidents 
respectifs pour veiller a ce qu’ils puissent respecter leurs 
echeances respectives, a savoir la fin de cette annee 
pour le TPIR et 2017 pour le TPIY. Nous saluons les 
efforts entrepris par les Presidents des deux Tribunaux 
pour assurer le transfert et la transition efficaces des 
affaires au Mecanisme ou aux juridictions nationales, 
le cas echeant. Concernant le TPIR, nous notons que 
ses fonctions judiciaires et de poursuite ont deja ete 
confiees au Mecanisme. La seule affaire encore en 
instance est le proces en appel de l’affaire Butare. Sur les 
neuf fugitifs restants, six seront transferes au Rwanda, 
et le Mecanisme jugera trois autres fugitifs de premier 
rang. Nous encourageons vivement tous les Etats a 
apporter leur plein concours au TPIR pour permettre 
d’apprehender ces neuf fugitifs. 

Pour ce qui est du TPIY, nous notons que plusieurs 
facteurs, dont l’etat de sante des accuses, qui compromet 
leur capacite a etre juges, et le fort degre d’attrition des 
effectifs ont donne lieu a des demandes de prorogation de 
son mandat. Nous sommes particulierement conscients 
de l’eventualite que la justice ne puisse pas etre rendue 
en raison du mauvais etat de sante de plusieurs des 
accuses, qui risquerait d’empecher la tenue de leurs 
proces et done l’etablissement de leur culpabilite ou 
de leur innocence. Aussi regrettables puissent etre ces 
consequences, nous pensons que les facteurs en jeu sont 
inevitables et involontaires. A cet egard, nous felicitons 
le President du TPIY d’avoir pris l’initiative de recruter 
du personnel pour combler le manque d’effectifs actuel 
afin d’accelerer la cloture des affaires. 


Nous saluons par ailleurs les efforts incessants 
deployes par les Tribunaux pour veiller a ce que 
l’experience acquise dans la gestion des fonctions 
judiciaires, administratives et de poursuite d’un 
tribunal international puisse etre partagee avec d’autres 
juridictions internationales et nationales ainsi qu’avec le 
public. II importe d’encourager l’echange des meilleures 
pratiques et des enseignements tires de l’experience, en 
organisant par exemple des ateliers avec la participation 
de juristes des differents tribunaux internationaux. 

Nous notons avec satisfaction que le passage 
de relais entre les Tribunaux et le Mecanisme residuel 
se deroule relativement sans heurts, comme l’illustre 
le transfert de certaines fonctions judiciaires et 
administratives. Nous sommes confiants que les 
Tribunaux s’acquitteront de leur travail avec efficience 
et conformement aux resolutions du Conseil de securite. 

Nous voudrions en outre saluer vivement la 
cooperation des Etats, qu’ils appartiennent ou non aux 
deux regions concernees, avec les Tribunaux. Le TPIR et 
le TPIY n’auraient pas pu s’acquitter de leurs obligations 
et de leur mandat sans leur pleine cooperation. 

Pour terminer, meme si nous comprenons les 
preoccupations suscitees par les retards observes 
par rapport aux delais qui avaient ete fixes, nous 
comprenons egalement qu’il faut faire preuve d’une 
certaine souplesse a cet egard. Nous sommes rassures 
par la volonte dont ont fait montre les Presidents et 
les Procureurs des Tribunaux de s’acquitter de leurs 
obligations et de respecter les delais qui leur ont 
ete fixes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais ): Tout d’abord, ma delegation voudrait souhaiter 
a la delegation malaisienne une presidence du Conseil 
de securite couronnee de succes pour le mois en cours. 
Je suis convaincue qu’elle dirigera nos travaux avec la 
plus grand competence. 

D’emblee, je tiens a remercier les Presidents et les 
Procureurs des deux Tribunaux et du Mecanisme appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux 
de leurs rapports (S/2015/340, S/2015/341 et S/2015/342) 
et de leurs exposes tres instructifs d’aujourd’hui. 
Cette annee, nous allons celebrer le soixante-dixieme 
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anniversaire de l’Organisation des Nations Unies 
et commemorer les 70 ans ecoules depuis la fin de 
l’Holocauste, les 10 ans ecoules depuis l’adoption du 
principe de la responsabilite de proteger et le vingtieme 
anniversaire du genocide de Srebrenica. 

II y a un peu plus de 20 ans, le Conseil de 
securite creait le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), premier tribunal charge de 
juger des crimes de guerre cree par les Nations Unies 
et premier tribunal international charge de juger des 
crimes de guerre cree depuis la fermeture des tribunaux 
de Nuremberg et de Tokyo. La Bosnie-Herzegovine a 
toujours appuye les travaux du TPIY et du Tribunal 
penal pour le Rwanda et leurs contributions au droit 
penal international, a l’etat de droit et a la justice. 

Nous tenons a souligner qu’il importe que 
les travaux du TPIY soient menes a bon terme. Les 
realisations du Tribunal rappelleront aux generations 
futures qu’il ne saurait y avoir d’impunite pour le 
genocide, les crimes contre l’humanite ou les violations 
des lois et coutumes de la guerre, dans l’espoir de 
prevenir de tels crimes a l’avenir. Dans le meme temps, 
nous craignons que l’accomplissement du mandat du 
Tribunal ne soit compromis par les problemes de sante 
de plusieurs detenus et par l’attrition des effectifs du 
Tribunal. La situation actuelle retarde considerablement 
les procedures judiciaires. 

En outre, nous sommes vivement preoccupes 
par l’eventualite que de longues annees de procedures 
judiciaires n’aboutissent pas a des jugements definitifs. 
Nous soulignons une fois de plus qu’il importe de mener 
des procedures judiciaires equitables et rapides. Par 
consequent, nous encourageons le TPIY a prendre toutes 
les mesures possibles pour appliquer les meilleures 
pratiques judiciaires afin d’eviter de nouveaux retards. 
Les victimes et leurs families n’ont que trop attendu. 

Nous soulignons le role crucial de la justice dans 
l’edification d’une paix durable dans les societes sortant 
d’un conflit. A cet egard, la cooperation regionale 
demeure essentielle pour le processus de reconciliation 
dans les pays concernes, ainsi que dans la region dans 
son ensemble. 

La Bosnie-Herzegovine a signe avec les pays 
voisins des protocoles de cooperation en matiere de 
poursuites des crimes de guerre, en vue d’intensifier la 
cooperation dans le cadre des enquetes sur les crimes 
de guerre et en matiere de protection des temoins. Nous 
avons obtenu des resultats louables a cet egard. En mars, 


grace a la cooperation des procureurs de la Bosnie- 
Herzegovine et de la Serbie, huit personnes accusees 
d’avoir commis des tueries a Srebrenica en 1995 ont 
ete arretees. 

La cooperation des temoins, en particulier les 
victimes directes, est essentielle a l’aboutissement 
des poursuites engagees pour crimes de guerre, non 
seulement devant le TPIY, mais aussi devant les 
tribunaux de Bosnie-Herzegovine. Les temoignages 
des victimes portent souvent sur des evenements tres 
traumatisants. Au cours de leur temoignage, elles 
doivent souvent revivre leur traumatisme encore et 
encore. En outre, dans de nombreux cas, une meme 
victime peut etre amenee a temoigner dans le cadre de 
plusieurs proces contre differents individus accuses de 
crimes de guerre. Nous tenons a souligner que toutes les 
personnes qui sont en contact avec les victimes doivent 
faire preuve d’un maximum de tact a leur egard et les 
traiter avec humanite, en respectant leur dignite et leurs 
droits fondamentaux. 

Les autorites de Bosnie-Herzegovine ont continue 
a cooperer pleinement avec le TPIY au cours de la 
periode consideree, notamment s’agissant de faciliter 
l’acces aux documents et aux archives et en matiere de 
protection des temoins. Nous n’avons cesse de renforcer 
notre cooperation avec le TPIY et nous continuerons 
d’agir de meme en ce qui concerne le Mecanisme. 

Notre volonte de nous acquitter de l’obligation 
qui est la notre d’engager des enquetes et des poursuites 
contre les auteurs de crimes de guerre demeure 
incontestable. La Bosnie-Herzegovine continue a 
renforcer son systeme judiciaire national a tous les 
niveaux afin de mettre en place le cadre juridique et 
politique necessaire pour traduire en justice les auteurs 
des crimes les plus graves. Nous nous felicitons de 
l’appui apporte par l’Union europeenne au renforcement 
des capacites du systeme judiciaire de mon pays et a 
la realisation des objectifs enonces dans la Strategic 
nationale sur les crimes de guerre. 

La recherche des personnes disparues, 
l’exhumation et l’echange d’informations relatives aux 
victimes sont des aspects importants de la cooperation 
entre la Bosnie-Herzegovine et le TPIY. Apres la guerre, 
la Bosnie-Herzegovine comptait le nombre le plus eleve 
de personnes portees disparues de tous les pays de la 
region. Environ deux tiers des quelque 30 000 personnes 
portees disparues ont ete retrouvees et identifiees. II 
reste environ 8 000 personnes dont on ne sait toujours 
pas ce qu’il est advenu d’elles. 
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La reunion trilaterale des Procureurs generaux 
de la Bosnie-Herzegovine, de la Serbie et de la Croatie 
tenue en fevrier de cette annee est un pas dans la bonne 
direction pour renforcer la cooperation regionale dans 
le cadre du processus de recherche et d’identification 
des personnes disparues. Cette reunion a ete organisee 
avec l’appui du bureau du Programme des Nations Unies 
pour le developpement en Bosnie-Herzegovine. Nous 
tenons a remercier tous ceux qui ont aide les families 
des personnes disparues a obtenir des informations 
concernant leurs proches disparus. 

Nous saluons les progres accomplis dans 
l’etablissement de centres d’information et de 
documentation a Sarajevo et a Srebrenica, qui 
permettront au public de consulter les documents et les 
archives publics du TPIY et du Mecanisme. Ces centres 
revetent une grande importance symbolique dans le 
sens ou ils rappelleront constamment aux generations 
futures que de telles violations des droits de l’homme 
et du droit international humanitaire ne doivent jamais 
se reproduire. Nous voudrions inviter d’autres pays, 
ainsi que des organismes et des organisations non- 
gouvernementales, a appuyer ce projet. L’heritage du 
TPIY ne concerne pas seulement les pays concernes, 
mais toute l’humanite, en tant que rappel et temoignage 
de la lutte contre l’impunite. 

Enfin, nous tenons a souligner que si le Conseil 
est determine a faire en sorte que la justice qu’elles 
meritent soit rendue aux victimes et aux survivants 
des tragedies qui se sont produites en ex-Yougoslavie 
et au Rwanda, il doit continuer a fournir tout l’appui 
necessaire aux Tribunaux et au Mecanisme residuel 
pour leur permettre d’achever leurs travaux et de clore 
cet important chapitre de l’histoire de la justice penale 
internationale, qui laissera un heritage durable et vital. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Drobnjak (Croatie) {parle en anglais) : 
Je souhaite la bienvenue aux Presidents du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), 
les juges Meron et Joensen, ainsi qu’aux Procureurs 
Brammertz et Jallow. Nous saluons les efforts constants 
qu’ils deploient pour lutter contre l’impunite et 
promouvoir la justice penale internationale, et nous les 
remercions des exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui 
et de leurs rapports detailles. 


Ces rapports, qui font certes etat de progres, 
temoignent egalement du fait que la justice internationale 
peut etre un processus incomprehensible et d’une 
lenteur frustrante. C’est certainement ce que ressentent 
un grand nombre de victimes et leurs families, qui 
attendent toujours que justice leur soit rendue. Elies 
n’arrivent pas a comprendre que 22 ans apres la creation 
du TPIY et 20 ans apres la fin des guerres en Croatie et 
en Bosnie-Herzegovine, on attend toujours que soient 
prononcees des peines contre certains des principaux 
responsables des crimes odieux commis durant ces 
guerres, notamment le genocide de Srebrenica. 

Les proces sont frequemment prolonges du fait 
de l’etat de sante des accuses. Tel est par exemple le cas 
de Goran Hadzic, qui est accuse de crimes de guerre 
contre des Croates et dont le proces est suspendu depuis 
octobre 2014 du fait de son mauvais etat de sante. II 
y a quelques jours, il a beneficie d’une nouvelle mise 
en liberte provisoire pour raisons de sante. Dans ce 
contexte particulier, le cas de Slobodan Misosevic 
vient a l’esprit. Bien qu’il ait ete le cerveau des terribles 
evenements survenus en ex-Yougoslavie et qu’il soit 
responsable de tant de souffrances humaines, son 
proces a dure tellement longtemps qu’il est decede avant 
qu’un verdict ait pu etre rendu. Nous encourageons le 
Tribunal a prendre toutes les mesures necessaires et 
appropriees pour veiller a ce que le proces de Goran 
Hadzic recommence dans les meilleurs delais afin de 
se terminer par le prononce d’un jugement final. Il est 
egalement capital que les jugements du Tribunal dans 
les deux autres affaires principales - celles concernant 
Ratko Mladic et Radovan Karadzic - ne soient pas 
retardes plus longtemps. Nous estimons que le Tribunal 
dispose de ressources suffisantes pour atteindre 
cet objectif. 

Je reitere une fois de plus que, selon nous, la tenue 
d’un proces rapide aboutissant a une decision de justice, 
qu’il s’agisse d’une condamnation ou d’un acquittement, 
represente non seulement l’un des droits fondamentaux 
des accuses, mais egalement un droit fondamental des 
victimes. Le proces de Vojislav Seselj, qui a ete inculpe 
en 2003 de crimes de guerre, de crimes contre l’humanite, 
ainsi que pour avoir tenu des discours incendiaires 
incitant a la haine, est tout sauf rapide et efficace. Dans 
la declaration que j’ai faite au Conseil il y a six mois 
(voir S/PV.7332), j’ai attire l’attention du Conseil de 
securite sur l’affaire Seselj et les effets prejudiciables 
de la decision du Tribunal d’autoriser la mise en liberte 
provisoire de Seselj pour des raisons humanitaires. 
Nous accueillons done avec une grande satisfaction 
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les efforts deployes par le Procureur Brammertz pour 
revoquer cette mise en liberte provisoire, et nous nous 
felicitons que la Chambre d’appel ait ordonne le 30 mars 
a la Chambre de premiere instance de prendre des 
mesures immediates a cette fin. 

Nous notons cependant avec regret que la decision 
de la Chambre d’appel n’a pas encore ete appliquee; 
nous esperons que la demande de reincarceration de 
Seselj sera respectee et mise en oeuvre. II semble que 
le Tribunal ait intensifie ses efforts a cet egard, et 
nous esperons en voir bientot les resultats. Au cours 
des derniers mois, Vojislav Seselj s’est une fois de 
plus livre a une rhetorique belliqueuse et haineuse, 
il a brule publiquement le drapeau croate et il a de 
maniere effroyable tourne les victimes en derision. A 
ces manifestations publiques toxiques s’est ajoutee la 
decision recente et incomprehensible de rehabiliter 
l’infame predecesseur ideologique de Seselj, un 
tristement celebre criminel de guerre de l’epoque de la 
Seconde Guerre mondiale. 

La reconnaissance des souffrances des 
victimes est une importante condition prealable a la 
reconciliation, et nous partageons l’opinion que la 
reconciliation commence par l’acceptation des faits 
etablis. Le revisionnisme et le deni de crimes, notamment 
le genocide, sont inacceptables. La commemoration 
prochaine du genocide de Srebrenica, de meme que la 
commemoration dans le courant de l’annee des atrocites 
commises a Vukovar et dans d’autres lieux, constitue 
une occasion d’envoyer un message clair a cet egard. 

La Croatie a mis a profit ses negociations 
globales en vue de son adhesion a l’Union europeenne 
(UE), lesquelles ont ete couronnees de succes 
puisque mon pays est devenu membre de l’UE - nous 
celebrerons le deuxieme anniversaire de notre adhesion 
le l er juillet —,pour developper pleinement sa capacite 
a enqueter sur les crimes de guerre et a en traduire 
les auteurs en justice. Compte tenu de la possibility de 
renvoi de ses procedures par le TPIY, nous esperons que 
les pays candidats a l’adhesion a l’UE et les candidats 
potentiels de la region d’Europe du Sud-Est saisiront cette 
occasion et en profiteront pour renforcer leurs capacites 
et ameliorer leur performance dans ce domaine. 

Pour conclure, je reitere que la Croatie maintient 
son plein appui au TPIY en depit des critiques qu’elle a 
pu emettre aujourd’hui ou par le passe. Nous apprecions 
le travail effectue par le Tribunal, qui contribue a la 
lutte contre l’impunite et promeut le developpement 
et la mise en oeuvre du droit penal international et du 


droit international humanitaire, faisant ainsi evoluer 
considerablement la justice internationale. Nous tenons 
en particulier a souligner la contribution du TPIY et du 
TPIR a la jurisprudence internationale concernant la 
violence sexuelle. 

La Croatie espere contribuer a la lutte contre 
l’impunite des auteurs de crimes sexuels en periode 
de conflit suite a l’adoption par son parlement d’une 
loi sur les droits des victimes de la violence sexuelle. 
En vertu de cette loi, les citoyens croates, hommes et 
femmes, qui ont ete victimes de viol et d’autres formes 
de violence sexuelle durant la guerre dans notre pays, 
auront droit a des compensations financieres et a une 
allocation mensuelle permanente, ainsi qu’aux services 
et au soutien dont ils ont besoin pour se remettre du 
traumatisme subi et reconstruire leurs vies. 

Enfin, meme si le TPIY a accompli un travail 
considerable, sa tache n’est pas encore terminee. Des 
milliers de victimes attendent toujours qu’on leur rende 
justice. La justice doit etre rendue sans retard inutile. 
De notre cote, nous continuerons d’apporter notre appui 
et notre concours au Tribunal afin qu’il puisse mener a 
bien ses travaux importants. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Serbie. 

M. Obradovic (Serbie) (parle en anglais ) : C’est 
un honneur et un privilege que de prendre la parole 
devant le Conseil de securite, et le faire pour la premiere 
fois ne fait que renforcer cet honneur. Avant de passer a 
ma declaration proprement dite, je souhaite la bienvenue 
aux Presidents et aux Procureurs du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY), du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR) et du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 
residuelles des tribunaux penaux, et je les remercie de 
leurs rapports semestriels. 

En tant que pays qui porte un interet majeur 
aux procedures du TPIY, la Serbie suit avec beaucoup 
d’attention et d’interet les activites du Tribunal relatives 
a la mise en oeuvre de sa strategic d’achevement et visant 
a operer une transition sans heurt avec le Mecanisme 
residuel. Nous avons pris note de tous les elements 
importants du rapport du President du TPIY (S/2015/342, 
annexe I) et de celui du Procureur (S/2015/342, annexe 
II), et nous apprecions la reconnaissance du role 
important joue par la Serbie en vue de mener a bien 
les derniers proces en premiere instance et en appel du 
Tribunal, comme l’a souligne le Bureau du Procureur. Il 
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ne fait aucun doute que le TPIY a accompli un veritable 
travail de pionnier en etablissant et en continuant de 
developper les normes du droit penal international, 
en combattant l’impunite et en tentant de donner un 
sentiment de justice aux victimes d’odieuses atrocites. 
Cette tache n’a pas ete facile. 

Ces 15 dernieres annees, la Serbie a notablement 
contribue a ces efforts. Elle a execute des mandats 
d’arret delivres par le TPIY, y compris a l’encontre des 
plus hauts responsables de l’Etat et des pouvoirs publics, 
et ce a un degre et avec une frequence jamais demandes 
de n’importe quel autre Etat Membre de l’ONU, que 
ce soit avant ou apres la creation du TPIY. Elle a ainsi 
fourni au TPIY et aux parties judiciaires des quantites 
considerables d’elements de preuve, y compris des 
documents strictement confidentiels et les temoignages 
de ses plus hauts responsables. La Serbie a, de surcroit, 
donne suite aux demandes d’assistance formulees par 
les Chambres de premiere instance et le Bureau du 
Procureur du Tribunal de maniere bien plus diligente 
que ne le veut la procedure habituelle entre deux pays 
europeens dans le cadre de traites bilateraux d’assistance 
mutuelle dans les affaires penales. Cette tache - celle de 
la cooperation de l’Etat - n’a pas non plus ete facile. 

Le TPIY a neanmoins rendu certaines decisions 
controversies. Nous constatons notamment avec 
mecontentement que dans la plupart des grandes affaires 
dans lesquelles les victimes etaient des groupes ou des 
personnes d’origine serbe, les accuses ont ete acquittes. 
Le Gouvernement serbe n’a cependant jamais cesse de 
cooperer et a continue de s’acquitter de bonne foi de 
ses obligations internationales. Le Conseil peut etre 
assure que nous continuerons de proceder ainsi et que 
mon gouvernement mettra tout en oeuvre pour creer une 
societe dans laquelle l’oeuvre laissee par le Tribunal sera 
evaluee de maniere objective. II est certain, egalement, 
qu’avec le temps, les choses seront plus faciles, comme 
l’a laisse entendre M. Brammertz dans la declaration 
qu’il a faite a la precedente seance du Conseil consacree 
a la question a l’examen. 

S’agissant de sa position face aux crimes de 
guerre perpetres dans les annees 90, la Serbie ne se 
borne pas au processus de cooperation avec le TPIY. Ces 
crimes font en effet l’objet d’enquetes et de poursuites 
dans mon pays, comme l’a signale le Procureur avec 
satisfaction. Pour lutter contre ces crimes a l’avenir, 
nous mettons actuellement la derniere main a un 
plan d’action conforme au cadre de negociation de 
l’Union europeenne, dont nous avons rendu compte en 


novembre 2014, et notre ministere de la justice a mis 
en place un groupe de travail charge de rediger un 
projet de strategic nationale generale de lutte contre les 
crimes de guerre, portant notamment sur de nombreux 
aspects de l’oeuvre de justice apres un conflit. Cela se 
fera en cooperation avec des experts internationaux 
independants, y compris le Bureau du Procureur du 
TPIY, la Commission internationale des personnes 
disparues et d’autres parties prenantes concernees. Tout 
au long de ce processus, les organes judiciaires serbes 
ont continue d’enqueter sur les crimes de guerre et d’en 
poursuivre les auteurs en justice. 

A ce jour, le parquet de Serbie charge des affaires 
de crimes de guerre a mis en accusation 175 personnes, 
dont 68 ont ete condamnees et 32 acquittees. Cinquante 
et un autres accuses sont actuellement en jugement 
dans 16 affaires, et 4 affaires portees contre 14 individus 
sont en appel. Les donnees relatives a l’appartenance 
ethnique des accuses que j’ai presentees au Conseil 
pour qu’il les consulte a titre indicatif montrent que, 
dans mon pays, la justice est aveugle aux questions 
d’appartenance ethnique. Sur les 175 accuses, 
2 sont bosniaques, 2 sont d’origine croate, dont un est 
originaire de Croatie et l’autre de Bosnie-Herzegovine; 
22 sont albanais, dont 17 ont recemment ete acquittes; 
et 149 sont d’origine serbe. Ces proces sont suivis de 
pres par la mission de l’Organisation pour la securite et 
la cooperation en Europe (OSCE) a Belgrade et plusieurs 
organisations non gouvernementales nationales, et 
les decisions rendues par la Serbie dans ces affaires 
n’ont jamais ete remises en question pour partialite ou 
injustice envers les accuses qui ne sont pas de nationality 
serbe ou d’origine serbe. 

Neanmoins, nous savons bien, egalement, que 
certains aspects des procedures nationales pertinentes 
doivent etre ameliores. Nous avons done lu attentivement 
le rapport du Procureur (S/2015/342, annexe II) et 
remercions le Procureur Brammertz et son equipe 
infatigable de leur aide constante et de leur suivi. A cet 
egard, je tiens a appeler l’attention du Conseil sur une 
absurdite flagrante et difficile a comprendre. Quand le 
Procureur du TPIY a indique au Conseil que 

« les autorites judiciaires serbes devr[aie]nt 

juger un grand nombre d’affaires de crimes de 

guerre qui concerner[aie]nt essentiellement, mais 

pas exclusivement, des ressortissants serbes » 

0 S/2015/342, annexe II, par. 52), 

un Etat membre de l’Union europeenne a appele a 
supprimer ou limiter la competence des autorites 
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judiciaires serbes enmatiere de crimes de guerre. Etune 
demarche a ete effectuee a cet effet devant le Parlement 
europeen, ce qui est contraire aux principaux objectifs 
du droit penal international contemporain. 

En vertu de la loi que nous avons adoptee 
en 2003, la competence de la Serbie s’etend a l’ensemble 
du territoire de l’ex-Yougoslavie, quelle que soit la 
citoyennete des auteurs de crimes de guerre ou des 
victimes. Cette disposition a ete rendue necessaire 
par le fait que, bien que le territoire serbe n’ait pas 
ete plonge dans les conflits armes de 1991 a 1995, 
certains des refugies qui ont cherche et trouve refuge 
en Serbie ont, eux, commis des crimes de guerre. Le 
parquet de Serbie charge des affaires de crimes de 
guerre n’a guere eu l’occasion d’engager des poursuites 
contre les ressortissants d’autres pays. En Serbie, il 
n’y a pas de proces par contumace dans les affaires de 
crimes de guerre. Seuls les ressortissants d’autres pays 
apprehendes sur le territoire serbe et contre lesquels 
aucune accusation n’a ete portee dans leur pays sont 
juges devant le parquet de Serbie charge des affaires de 
crimes de guerre. Enfin, le rapport etabli en fevrier par 
la mission de l’OSCE en Serbie confirme que l’exercice 
de la competence dans l’affaire portee contre un citoyen 
croate devant le tribunal serbe est conforme a la fois 
aux regies coutumieres du droit international et au droit 
national serbe. 

Pourtant, les demarches se poursuivent au 
Parlement europeen. Le nouvel argument, avance dans 
une lettre adressee en date du 27 mai au Parlement 
invoque - selon moi de maniere assez desinvolte - la 
primaute du principe de la securite juridique des 
citoyens europeens par rapport aux poursuites pour 
crimes de guerre qui pourraient etre intentees contre eux 
en Serbie. Mon gouvernement a parfaitement a coeur la 
securite juridique de ces citoyens, mais, puisqu’il s’agit 
de securite, ils doivent cependant etre assures qu’il n’y 
aura pas d’impunite pour les crimes qu’ils ont commis. 
Les crimes de guerre, les crimes contre l’humanite et le 
crime de genocide ne relevent jamais de la competence 
exclusive de l’Etat sur le territoire duquel ils ont ete 
commis. Delicta juris gentium, ils sont reconnus comme 
touchant l’ensemble de la communaute internationale. 

Tous les pays issus de l’ex-Yougoslavie sont tenus 
d’ouvrir des enquetes et des poursuites contre ceux qui 
ont commis des atrocites, sans aucune discrimination 
liee a la nationality ou a l’appartenance ethnique de 
l’auteur du crime ou de la victime. Dans ce contexte, 
les crimes graves tels que meurtres, actes inhumains 


et traitements cruels qui ont ete le fait des forces 
gouvernementales creates a l’encontre de citoyens 
d’origine serbe dans le cadre de l’operation Tempete 
de 1995 ont ete reconnus par la Cour internationale 
de Justice dans l’arret qu’elle a rendu le 3 fevrier. A ce 
jour, neanmoins, la Croatie n’a fait qu’une seule fois 
l’objet d’une condamnation definitive pour les meurtres 
qualifies de crime de guerre commis pendant cette 
operation. Le Parlement europeen ainsi que le Conseil 
se doivent de tenir compte de cette triste realite. Par 
consequent, il faut continuer d’ameliorer la cooperation 
regionale dans le domaine des crimes de guerre et de la 
mise en oeuvre integrate des accords bilateraux, comme 
cela est demande dans le rapport du Procureur, car il 
s’agit d’une condition sine qua non de la paix, de la 
stabilite et de la reconciliation regionales. 

Si vous le permettez, Monsieur le President, je 
voudrais evoquer maintenant l’affaire Vojislav Seselj 
dont est saisie La Haye. La Serbie s’associe a tous 
ceux qui se sentent frustres par ce long proces sans 
effet. Nous comprenons l’emotion des victimes des 
crimes dont est accuse le politicien Vojislav Seselj. 
Nous condamnons ces crimes, deplorons qu’ils aient 
ete commis et compatissons profondement avec les 
victimes et leurs families. Toutefois, la responsabilite 
penale du ressortissant serbe n’a pas encore ete etablie 
et la presomption d’innocence dans son cas doit 
etre pleinement respectee. Le Gouvernement serbe 
s’inquiete de nombreux aspects de cette etrange affaire, 
en particulier en ce qui concerne le respect des droits 
de l’accuse. 

Vojislav Seselj s’est volontairement livre au 
Tribunal en fevrier 2003, une semaine apres la publication 
de l’acte d’accusation a son encontre. Il a attendu en 
prison l’ouverture de son proces pendant plus de quatre 
ans. Il n’a jamais soumis a la Chambre de premiere 
instance une demande de mise en liberte provisoire 
et a refuse d’accepter les garanties du Gouvernement 
concernant ce traitement procedural. Son proces a ete 
marque par de nombreux problemes de procedure et un 
grand desordre. L’accuse a choisi d’assurer sa propre 
defense. Il a eu un conflit continu avec les organes 
du Tribunal, dont le point culminant a ete une longue 
grave de la faim, qui a mis sa vie en danger. Il a ete 
declare coupable d’outrage au Tribunal a trois reprises. 
Enfin, il a refuse de presenter sa defense. Le proces 
s’est acheve le 20 mars 2012, neuf ans apres sa reddition 
volontaire. Plus de trois ans plus tard, il attend toujours 
que le jugement de premiere instance soit prononce, une 
situation sans precedent dans la jurisprudence moderne. 
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Si une telle situation se produisait dans un tribunal serbe, 
l’on ne peut qu’imaginer le tolle que cela provoquerait 
du cote de la Cour europeenne des droits de l’homme 
pour violation des droits de l’accuse. 

En novembre 2014, lors de la premiere mise 
en liberte provisoire de M. Seselj, qui s’est faite sur 
sa propre initiative, pour des raisons humanitaires 
et sans aucune responsabilite specifique assignee au 
Gouvernement serbe, le Conseil de securite a debattu des 
declarations politiques inacceptables qu’il avait faites. 
Mon gouvernement ne partage pas les idees politiques 
de Vojislav Seselj et rejette ses declarations, mais il 
prie instamment le Tribunal de conclure son proces. 
La gravite des accusations ne saurait compromettre le 
respect des droits de l’accuse. Je demande aux membres 
du Conseil de securite de tenir egalement compte de 
l’aspect des droits de l’homme de cette affaire, et non 
pas seulement des declarations politiques inacceptables 
faites par le defendeur, qui, soit dit en passant, ont tres 
souvent vise le Gouvernement serbe democratiquement 
elu et son orientation pro-europeenne. 

Je tiens a reiterer l’interet que mon pays attache 
au futur dialogue sur les questions liees aux archives du 
TPIY. Par ailleurs, nous reaffirmons notre precedente 
demande humanitaire en ce qui concerne l’execution 
des peines et la possibility que les condamnes puissent 
purger leur peine en Serbie, sous controle international. 

En lieu et place d’une conclusion, je voudrais 
saisir cette occasion pour feliciter l’ensemble des 
responsables et du personnel des Tribunaux et du 
Mecanisme residuel, des efforts inlassables qu’ils 
continuent de deployer en depit de toutes les difficultes 
et de l’insuffisance des ressources auxquelles ils font 
face. Ils pourront toujours compter sur le soutien total 
et indefectible du Gouvernement serbe. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la 
parole au representant du Rwanda. 

M. Maboneza (Rwanda) {parle en anglais) : 
Qu’il me soit d’emblee permis. Monsieur le President, 
de vous feliciter de l’accession de la Malaisie a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juin. 
Je tiens egalement a feliciter la delegation lituanienne 
de l’excellent travail qu’elle a accompli durant sa 
presidence au mois de mai. Je souhaite, par ailleurs, 
remercier les juges Meron et Joensen et les Procureurs 
Jallow et Brammertz de leurs exposes. 

L’an dernier, en avril 2014, le monde a 
commemore le vingtieme anniversaire du genocide 


perpetre contre les Tutsis au Rwanda et, en novembre 
de la meme annee, a marque le vingtieme anniversaire 
de la creation du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR). A l’heure ou le mandat du Tribunal 
touche a sa fin, nous exprimons notre conviction que 
le TPIR a non seulement joue un role important dans 
la lutte contre l’impunite pour les atrocites massives 
qui ont ete commises, mais a egalement produit une 
abondante jurisprudence, notamment en definissant le 
crime de genocide, les crimes contre l’humanite, les 
crimes de guerre et les formes de responsabilite, telles 
que la responsabilite des superieurs hierarchiques. Plus 
important encore, le Tribunal a etabli que le genocide 
qui s’est produit au Rwanda ciblait les Tutsis en tant que 
groupe, et a egalement conclu que les actes de viol et de 
violences sexuelles constituent un crime de genocide, 
lorsque ces actes sont commis dans l’intention de 
detruire le groupe vise. 

Nous notons avec satisfaction que, depuis 
l’adoption a l’unanimite de la resolution 2150 (2014), en 
date du 16 avril 2014, sur la prevention et la lutte contre 
le genocide, les rapports sur la strategic d’achevement 
des travaux du TPIR utilisent la terminologie correcte, 
conformement a l’actuelle jurisprudence du Tribunal, 
qui mentionne le groupe ethnique specifique vise par 
le genocide au Rwanda. En effet, comme nous l’avons 
dit et repete dans cette salle, les expressions « genocide 
rwandais » et « genocide au Rwanda », employees par 
bon nombre de personnes autour de cette table, sont 
malheureusement utilisees a mauvais escient par les 
negationnistes de toutes sortes qui essaient de semer la 
confusion au Conseil et dans le monde entier quant au 
groupe qui a ete la veritable cible du genocide. 

Alors que nous attendons avec interet la conclusion 
de l’affaire Butare par la Chambre d’appel, qui a ete 
inutilement retardee, nous notons que les 93 personnes 
inculpees de genocide etaient principalement les 
instigateurs de ce crime, ainsi que des chefs nationaux 
et locaux qui etaient hors de portee de la justice 
rwandaise, puisqu’ils etaient en fuite. Nous regrettons, 
toutefois, que neuf personnes soient toujours en fuite 
et nous reiterons notre appel aux Etats Membres, en 
particulier ceux de notre region, pour qu’ils apportent 
leur concours a l’arrestation des derniers responsables 
du genocide qui n’ont toujours pas ete apprehendes, 
comme le prevoit la resolution 2150 (2014). 

II y a lieu de noter que parmi ces fugitifs se 
trouve l’homme d’affaires Felicien Kabuga, dont le 
beau-fils, Paulin Murayi, appuie financierement les 
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Forces democratiques de liberation du Rwanda (FDLR), 
un mouvement qui propage l’ideologie genocidaire 
et se livre a des activites connexes dans l’est de la 
Republique democratique du Congo. Compte tenu des 
elements de preuve materiels recemment devoiles par 
le Groupe d’experts sur la Republique democratique 
du Congo, nous esperons que son nom, ainsi que celui 
d’autres personnes pourront bientot etre inscrits sur la 
liste des sanctions des Nations Unies, conformement a 
la demande formulee par mon pays. 

En ce qui concerne le suivi des quatre affaires 
renvoyees devant les juridictions nationales, nous 
regrettons que le rapport a l’examen (S/2015/340, 
piece jointe) et les declarations orales qui ont ete faites 
cet apres-midi ne fournissent pas suffisamment de 
details sur l’etat d’avancement de ces affaires. Si les 
procedures des deux affaires renvoyees au Rwanda 
en 2012 et 2013 sont bien avancees, nous sommes 
extremement preoccupes par les retards rencontres 
dans les enquetes sur les deux affaires renvoyees en 
France en 2007, concernant Wenceslas Munyeshyaka 
et Laurent Bucyibaruta. Nous demandons instamment 
aux autorites frangaises d’accelerer les enquetes et les 
procedures dans les deux cas. 

Le Rwanda a, a maintes occasions, exprime son 
point de vue selon lequel les archives du TPIR, meme 
si elles sont la propriety de l’ONU, devraient etre 
conservees au Rwanda apres l’achevement du mandat du 
Mecanisme international appele a exercer les fonctions 


residuelles des tribunaux penaux. En effet, les dossiers 
du TPIR font partie integrante de l’histoire rwandaise, 
sont essentiels a la preservation de la memoire du 
genocide et joueront un role crucial pour proteger les 
generations actuelles et futures contre la negation du 
genocide et le revisionnisme. Nous esperons que toutes 
les parties prenantes comprendront notre demande et 
agiront en consequence. 

Je terminerai en rappelant que cette annee marque 
le vingtieme anniversaire du genocide de Srebrenica. 
A l’instar du genocide contre les Tutsis au Rwanda, 
les efforts deployes pour s’attaquer au genocide de 
Srebrenica se sont heurtes a des problemes similaires, 
essentiellement en rapport avec des retards dans le 
fonctionnement de la justice et le fleau que constitue 
le negationnisme. Quoi qu’il en soit, nous felicitons le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie, le 
TPIR et le Mecanisme international appele a exercer les 
fonctions residuelles des tribunaux penaux, des efforts 
constants qu’ils menent pour que justice soit faite et 
pour que les auteurs de genocide et d’atrocites massives 
repondent de leurs actes. Nous esperons que toutes les 
procedures judiciaires seront achevees sous peu pour 
permettre aux victimes de tourner la page sur cette 
sombre periode de leur histoire. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 18 heures. 
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